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MISE EN CONTEXTE 

La démarche intégrée en développement social dans la MRC d’Avignon 
La démarche vise à doter le territoire de la MRC d’Avignon d’une politique en développement social qui permettra de 
structurer le déploiement d’initiatives pour améliorer les conditions de vie des citoyens. 
Des ressources de la MRC ont été mobilisées afin d’assurer la continuité de la démarche en développement social après 
la fin de l’Approche Territoriale Intégrée (ATI), avec l’appui d’un comité de partenaires dont la mission est de favoriser la 
contribution de tous les acteurs sociaux et la participation des citoyens afin d’élaborer une politique en développement 
social qui orientera la MRC et les organisations qui œuvrent sur son territoire grâce à la concertation intersectorielle. 
Un cadre de référence a été élaboré en octobre 2017 afin d’établir les balises qui encadreront et faciliteront la mise en 
œuvre de la démarche intégrée et favoriseront l’adhésion des partenaires du territoire.  
Un forum est prévu le 6 avril 2018 afin que les partenaires définissent des enjeux prioritaires et jettent les bases d’une 
gouvernance en développement social local. Le présent portrait servira de base à l’identification des enjeux et à 
l’élaboration de la politique en développement social. 
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Présentation du portrait 
Réalisé en collaboration avec les organismes et les partenaires œuvrant en développement social, le portrait permet de 
dresser un état de situation des conditions socioéconomiques de la population. 
 
En plus des statistiques, le portrait présente des données qualitatives issues de groupes de discussions réalisés au 
démarrage de la démarche ATI en 2013 et de paroles d’intervenants recueillies sur le terrain. Ces données enrichissent les 
statistiques présentées dans le portrait et permettent de mieux saisir les réalités vécues dans la MRC. 
 
Le portrait contient également une cartographie des organisations et des services offerts sur le territoire ainsi que des 
lieux de concertation en développement social. 

 
Description du territoire 
La MRC d'Avignon, qui fait partie de la région administrative Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine, est bornée à l'ouest par la 
MRC de La Matapédia, à l'est par la MRC de Bonaventure, au nord par la MRC de La Mitis et au sud par la rivière Ristigouche 
et la baie des Chaleurs. Le territoire comprend onze municipalités et deux territoires non organisés (T.N.O.).  
 
La superficie totale du territoire de la MRC est de 3 443, 88 kilomètres carrés. 
 
Le territoire propose à la fois un caractère forestier avec ses montagnes, ses plateaux et ses rivières et un caractère 
maritime avec la baie des Chaleurs qui le borde. D'abord occupé par la première nation mi’gMaw, puis ayant connu 
l'affluence d'Acadiens, de Loyalistes, d’Irlandais et de gens en provenance de la Vallée du Saint-Laurent, le territoire est 
aujourd'hui occupé par des gens d'origines différentes. 
 
La MRC d'Avignon est composée des municipalités de Carleton-sur-Mer, d'Escuminac, de L'Ascension-de-Patapédia, de 
Maria, de Matapédia, de Nouvelle, de Pointe-à-la-Croix, de Ristigouche-Partie-Sud-Est, de Saint-Alexis-de-Matapédia, de 
Saint-André-de-Restigouche et de Saint-François-d'Assise ainsi que des territoires non organisés du Ruisseau-Ferguson et 
de la Rivière-Nouvelle. Les deux communautés autochtones de Gesgapegiag et Listuguj sont considérées comme étant 
hors-MRC. 
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Particularités du territoire 

 119 kilomètres de route séparent l’extrémité ouest de l’est du territoire, ce qui implique de grandes distances à 
parcourir; 

 On constate une disparité entre les secteurs géographiques concernant plusieurs enjeux. Les problématiques ne sont 
pas vécues de façon homogène sur le territoire; 

 La population de la MRC est répartie sur un long territoire et de façon inégale (66% de la population est répartie dans les 

trois municipalités à l’est du territoire : Maria, Carleton-sur-Mer et Nouvelle). 
 

Analyse différenciée selon les sexes (ADS) 
La mise en œuvre de la démarche en développement social tient compte de l’Analyse Différenciée selon les Sexes, « un 
processus d’analyse favorisant l’atteinte de l’égalité entre les femmes et les hommes par l’entremise des orientations et 
des actions des instances décisionnelles de la société sur le plan local, régional et national. Elle a pour objet de discerner 
de façon préventive les effets distincts sur les femmes et sur les hommes que pourra avoir l’adoption d’un projet à 
l’intention des citoyennes et des citoyens. » 74 
 
L’ADS peut mener à une offre de mesures différentes faites aux femmes et aux hommes. L’égalité est conçue comme 
une notion qui propose que les femmes et les hommes aient des conditions égales pour exercer pleinement leurs droits, 
pour exploiter leur potentiel ainsi que pour contribuer à l’évolution politique, économique, sociale et culturelle tout en 
profitant également de ces changements.74 
 
Dans la mesure du possible et lorsque les données sont disponibles et récentes, le présent portrait présente les données 
ventilées par sexe, avec le symbole  ADS pour les faire ressortir. 
 

Symboles permettant de faire ressortir certaines données sur des groupes particuliers 
 ADS : Données avec les distinctions par sexe 

ANG : Données sur les citoyens anglophones 
AÎN : Données sur les personnes aînées 

  : Données provenant de jeunes (ex. consultation jeunesse) ou les concernant 

 
Appellation du Territoire Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine 
Lorsque les données incluent le territoire des Îles-de-la-Madeleine, on utilise le terme « Gaspésie-Îles » ou GIM afin de 
ne pas alourdir le texte. 
 

Présentation des références et notes de bas de page 
Les références sont indiquées grâce à des numéros en mauve qui correspondent aux sources présentées dans la 

bibliographie à la fin du portrait. 

Afin de simplifier la présentation des sources des données, certaines références sont parfois présentées pour des 

sections complètes lorsque plusieurs données réfèrent à la même source. Lorsqu’une référence est indiquée à côté d’un 

titre ou d’un sous-titre de section, cela signifie que les données présentées dans cette section proviennent de cette 

source, à moins qu’une autre source ne soit mentionnée dans le texte. 

Les notes de bas de page sont indiquées par des numéros en noir soulignés et en italique. 
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1. Démographie et occupation du territoire 

Évolution démographique 
Une population en déclin dans plusieurs municipalités 

 Dans toute la région, le déclin démographique amorcé depuis une trentaine d’années se poursuit. La population de la 
Gaspésie-Îles est estimée à 91 780. Les raisons de la décroissance sont nombreuses, incluant la faible fécondité des 
femmes en âge de procréer et un solde migratoire 
qui peine à sortir du négatif. 

 La population de la MRC diminue depuis 1981, avec 
une diminution globale de 5,8% depuis 2001 (excluant 

les communautés autochtones) 99 
 
Une évolution démographique inégale sur le 

territoire –un déclin particulièrement marqué 

dans l’ouest de la MRC 

 L’évolution démographique est variable pour chacune des municipalités, certaines ayant connu une croissance de 
leur population et d’autres un déclin entre 2001 et 20161. 
o Dans Avignon, seules les municipalités de Maria (+6,4%), Ristigouche Partie-Sud-Est (+3,6%) et Carleton-sur-Mer 

(+1,6%) ont connu une croissance de leur population depuis 2001; 
o La majeure partie des nouveaux arrivants s’établissent dans les municipalités plus populeuses de l’est de la 

MRC83 
 ANG : On note un exode marqué de plusieurs jeunes anglophones vers des provinces anglophones du pays pour le 

travail ou vers des institutions d’enseignement anglophones à l’extérieur de la région 109 
 

Municipalités ayant connu une croissance de la 
population entre 2001 et 2016 

Municipalités ayant connu une diminution de la 
population entre 2001 et 2016 

Maria :  +6,4% L’Ascension :  -29% 

Ristigouche-Partie-Sud-Est :  +3,6% Saint-Alexis :  -24,8% 

Carleton-sur-Mer :  +1,6% Saint-André :  -26,1% 

  Saint-François :  -20,2% 

  Nouvelle :  -15,4% 

  Escuminac :  -9,9% 

  Matapédia :  -8,8% 

  Pointe-à-la-Croix :  -8,1% 

 
Une plus forte proportion de naissances dans les municipalités de l’est de la MRC 3 

 Selon une estimation du nombre de naissances entre 2011 et 2016 (BDCAS), les plus grands nombres de naissances 
au cours des 5 dernières années dans la MRC ont été enregistrés à Carleton-sur-Mer (183), Maria (127), Nouvelle (77) 
et Pointe-à-la-Croix (71). 

 Les municipalités où il y a eu le moins de naissances sont celles de l’Ascension-de-Patapédia (2), Ristigouche Sud-Est 
(5) et Saint-André-de-Restigouche (9). 

 

                                                           
1 Voir Tableau 1 en annexe pour plus de détail. 
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Source : Baie-des-Chaleurs active et en santé, Tableau Naissances 2011-2016. 

Âge de la population de la MRC 
Une grande proportion d’individus âgés de 65 ans et plus 99 
 23,2% des individus de la MRC ont 65 ans et plus, ce qui est plus élevé qu’ailleurs au Québec (18,3%); 

o La proportion d’individus âgés de 65 ans et plus est encore plus marquée dans les municipalités du secteur ouest 
de la MRC, principalement à Saint-Alexis (35%) et L’Ascension (37,5%). 

o Seule la municipalité d’Escuminac (16,5%) est sous la moyenne québécoise (18,3%). 

L’Ascension-de-Patapédia

St-François-d’Assise

St-Alexis-de-Matapédia

Matapédia

St-André-de-Restigouche

Ristigouche Sud-Est

Pointe-à-la-Croix

Escuminac

Nouvelle

Carleton-sur-Mer

Maria

Estimation des naissances entre 2012 et 2016

2012 2013 2014 2015 2016

 

Source : Statistiques Canada 2016 
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 Avignon compte une plus grande proportion de personnes âgées de 65 ans et plus que de jeunes de moins de 20 
ans ; 

 La Gaspésie-Îles est la plus âgée de toutes les régions du Québec, avec la plus forte proportion de personnes âgées 
de plus de 65 ans ; 

  ADS : La région vieillit au féminin : les femmes de 65 ans et plus y sont plus nombreuses (54,9%) que les hommes 
(45,1%) du même groupe d’âge, soit, en 2010, 1 femme sur 5. 97 

Le déclin démographique et le vieillissement de la population posent des défis de taille pour l’avenir 

du territoire. Les projections laissent voir un accroissement du phénomène de vieillissement, ce qui 

viendra accentuer ces défis. 

Projections démographiques : une croissance prévue de la part d’aînés et une hausse de l’âge médian 35 
 En 2036, on prévoit que les gens de 65 ans et plus devraient représenter 38% 

de la population de la Gaspésie-Îles, ce qui en fait la région qui connaîtra les 
effets les plus extrêmes du vieillissement 46; 
o Actuellement, les municipalités de l’Ascension et Saint-Alexis se 

rapprochent déjà de cette proportion. 
 Dans la Baie-des-Chaleurs, les projections démographiques pour 2036 

prévoient une hausse de la part d’aînés (qui passerait de 24,8% en 2016 à 35,8% en 

2036) et de l’âge médian (qui passerait de 50,6 ans en 2016 à 54 ans en 2036). 

 

Des défis importants à prévoir en lien avec le vieillissement de la 

population 

 Une pression accrue sur les services et ressources du système de santé 
 Une accentuation des enjeux liés au vieillissement de la population (ex. nombre 

d’aînés en perte d’autonomie, problèmes de mobilité, isolement social, manque d’aidants naturels, problèmes de maintien à domicile, prise en 
charge des troubles neurocognitifs, etc.); 

 Des défis importants pour le marché du travail, déjà aux prises avec des problématiques liées à la rareté de la main-
d’œuvre : les nombreux départs à la retraite et le faible taux de remplacement de la main-d’œuvre accentuent les 
difficultés de recrutement pour les employeurs, et on prévoit que cette situation va s’accentuer dans les prochaines 
années; 45 

 Le vieillissement entraîne l’augmentation de personnes vivant seules, ce qui d’une part alimente la demande de 
logements et d’autre part peut générer des situations de pauvreté. 15 

 

Une situation géographique particulière 
Une proximité avec le Nouveau-Brunswick qui apporte des défis et des opportunités 

Défis 
 De nombreuses fuites commerciales sont déplorées et sont en voie d’être documentées2 ; beaucoup de citoyens de la 

MRC d’Avignon consomment des produits et des services dans la région de Campbellton-Atholville, causant des 
impacts négatifs pour certains commerces et services de proximité de la MRC; 

 Un phénomène de migration inter-régionale lié à la proximité avec le Nouveau-Brunswick semble avoir une influence 
sur la vitalité du secteur : selon les observations de certains intervenants, des citoyens du Nouveau-Brunswick 
viendraient s’implanter dans les communautés d’Avignon-Centre afin de bénéficier de mesures de soutien au revenu 

                                                           
2 La Chambre de commerce Baie-des-Chaleurs souhaite mener une étude prochainement pour documenter les fuites commerciales 
vers le Nouveau-Brunswick et leurs impacts pour les commerces de la Baie-des-Chaleurs. 

 

24,8 25,2 18,1

35,8 37,2
25,9

BDC Gaspésie Québec

Part d'aînés 2016-2036

Proportion d'aînés 2036

Proportion d'aînés 2016
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plus avantageuses, ce qui viendrait accentuer certaines problématiques socioéconomiques et causer une pression 
supplémentaire sur certaines ressources, notamment sur le logement dans le secteur de Pointe-à-la-Croix. 

 
Opportunités  
 L’établissement de nouveaux citoyens en provenance du Nouveau-Brunswick apporte des retombées positives pour 

la démographie du secteur et le maintien de certains services (ex. écoles, etc.); 
 Des entreprises et établissements du Nouveau-Brunswick offrent des opportunités d’emploi aux citoyens de la MRC ; 

plusieurs citoyens de la MRC y occupent des emplois et y font leur carrière ;  
 Cette proximité donne également accès à un bassin de main-d’œuvre et de consommateurs en provenance du 

Nouveau-Brunswick pour des entreprises de la MRC; 
 Etc. 

Une proximité avec deux communautés autochtones 
Deux communautés autochtones 

 Deux communautés mig’Maw de Listuguj et Gesgapegiag sont considérées comme étant hors-MRC mais font partie de 
son territoire; 

 La MRC d’Avignon regroupe 90% de la population autochtone de la région.91 

Nombre de personnes dans les communautés de Listuguj et de Gesgapegiag91 

 Nombre total 
de personnes 

Nombre de personnes vivant dans la 
réserve ou sur les terres de la couronne 

Nombre de personnes vivant 
hors réserve 

Listuguj Mi’gmaq 3 339 1 962 1 377 

Gesgapegiag Mi’gmaq 1 259 578 681 

 
Des rapprochements entre les communautés 

 Des partenariats en développement économique s’amorcent entre les communautés autochtones et les municipalités 
de la MRC ; les partenariats dans le cadre du parc éolien Mesgi’g U’gju’s’n en sont un bon exemple; 

 Des projets spécifiques en collaboration avec les femmes autochtones sont réalisés par des organismes comme 
Centr’elles; 

 Des initiatives comme le projet Harmonie Intercommunautés (Listuguj, Pointe-à-la-Croix et municipalités 
environnantes) favorisent les rapprochements entre les communautés autochtones et non-autochtones et permettent 
de diminuer de façon significative les tensions qui ont autrefois marqué les rapports entre les citoyens de ces 
communautés. 

 
Des risques d’exclusion et de pauvreté pour les Autochtones du Canada 

 De façon générale, au Canada, les Autochtones inscrits sont plus à risque de connaître la pauvreté et l’exclusion 
sociale 91. 

Services de proximité et occupation du territoire 
Des services répartis de façon inégale sur un grand territoire 

 Les services et organisations sont principalement concentrés dans le secteur est, plus populeux, ce qui implique entre 
autres des enjeux de transport importants pour les citoyens vivant dans des secteurs où il y a peu de services. 

 
Des services de proximité fragilisés à certains endroits 

 Le maintien des services de proximité est un enjeu majeur, particulièrement dans les municipalités de petite taille (ex.  

services postaux, épicerie, essence, etc.) 
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 9 municipalités sur 11 dans Avignon comptent moins de 2 500 habitants, ce qui constitue un défi pour la proximité 
des services ; un nombre de 2 500 habitants constitue le seuil sous lequel les problèmes de proximité des services ont 
tendance à s’accentuer, le plus souvent dans un contexte de dévitalisation 82 

 Une perte graduelle de certains services de proximité est observée dans certains secteurs, particulièrement dans le 
secteur ouest (voir la situation particulière plus bas). 
  

Une baisse du nombre d’élèves dans certains secteurs qui fragilise certaines écoles 

 On remarque une baisse progressive du nombre d’élèves dans les écoles du secteur de Matapédia et les Plateaux 
depuis le début des années 2000; l’école du Plateau de St-Alexis a d’ailleurs été fermée en 2013 par manque d’effectif. 

 À l’école Escuminac Intermediate School (à Escuminac), on remarque une baisse drastique du nombre d’élèves depuis 
quelques années. L’école accueillait plus d’une centaine d’élèves en 1999, alors qu’elle en accueille seulement 29 en 
2018 (dont 22 au primaire et 7 au secondaire). 

La situation particulière de Matapédia et les Plateaux 49 
Une baisse démographique et un vieillissement de la population 

 Les cinq villages du secteur Matapédia et les Plateaux ont connu une baisse de leur population depuis 2001 
 Le vieillissement de la population est particulièrement marqué dans le secteur : la proportion de la population âgée 

de 40 à 64 ans (42,6%) et de 65 ans et plus (24,4%) est plus élevée que dans Avignon (39,1% et 18,5%) et qu’au Québec 
(30,7% et 15,9%) 

 
Des services de proximité menacés 

 La baisse démographique observée dans l’ouest de la MRC menace le maintien des services de proximité dans ce 
secteur, déjà fragilisés par d’importantes fuites commerciales liées, entre autres, à la proximité avec le Nouveau-
Brunswick.77 

 Plusieurs services ont disparu ou diminué dans le secteur : trois points de services de la Caisse populaire des Monts et 
Rivières ont été fermés, les heures dans certains bureaux de Postes Canada ont diminué, etc. 

 L’école de Saint-Alexis est fermée depuis 2013 par manque d’élèves. 
 

Une situation socioéconomique préoccupante avec un haut taux de chômage et un taux d’activité bas 

 Le taux d’activité moyen dans les 5 municipalités du secteur est plus bas (46,9%) que dans l’ensemble de la MRC 

(55%) et qu’au Québec (64,6% en 2011); 

 Le taux de chômage moyen dans les 5 municipalités du secteur est très élevé (36,7% en 2011). 
 
Des problématiques de dévitalisation 

 4 villages du secteur sur 5 ont un indice de dévitalisation inférieur à -10, dont un avec un indice inférieur à -20. 

La population anglophone ANG  

La population anglophone dans la MRC d’Avignon 

 La majeure partie de la population de la MRC d’Avignon est 
francophone ou bilingue, avec une faible proportion qui est unilingue 
anglophone. 
o Il y aurait approximativement 3 110 anglophones dans la MRC 

comparativement à 11 670 francophones (incluant les réserves 

autochtones) 9 
 Dans certaines municipalités de la MRC, la proportion d’anglophones 

est relativement élevée 

 

3110

11670

Anglophones

Francophones

Anglophones et francophones 
dans la MRC d'Avignon (incluant les 

communautés autochtones)
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o Escuminac compte la plus forte proportion (32%), suivie de Matapédia (23%), Ristigouche-Sud-Est (21%), Pointe-à-
la-Croix (14%) et Nouvelle (5%).3 

 

Municipalité % de la population ayant l’anglais 
comme langue maternelle 

% de la population bilingue 

Matapédia 23% 41% 

Ristigouche Sud-Est 21% 52% 

Pointe-à-la-Croix 14% 52% 

Escuminac 32% 43% 

Nouvelle 5% 24% 
Source : Étude de faisabilité CEDEC 2017 
 

La population anglophone en Gaspésie-Îles 

 Dans la région Gaspésie-Îles, les communautés anglophones 
représentent 9 954 personnes, soit 10,7 % de la population régionale, 
ce qui en fait la 6e région du Québec ayant la plus grande proportion 
d’individus anglophones 86 

 La MRC d’Avignon est celle où l’on enregistre la plus forte proportion de 
citoyens anglophones en Gaspésie-Îles, avec un total de 33% de la 
population (incluant les réserves autochtones) 9 

Population immigrante4 
 La population immigrante de la MRC d’Avignon est peu nombreuse 

mais la proportion de personnes immigrantes est plus élevée que dans 
le reste de la Gaspésie-Îles. 
o Il y aurait 210 immigrants dans la MRC, dont 85 hommes et 120 femmes ce qui représente environ 1,5% de la 

population totale 99 
 La majeure partie des personnes immigrantes qui habitent dans Avignon proviennent des États-Unis et de la 

France99 
o Chez les nouveaux arrivants desservis par le Service d’accueil des nouveaux arrivants de la MRC, on constate 

une forte prédominance d’origine européenne, particulièrement de la France (incluant ses territoires d’outre-mer) 
o On constate une forte prédominance de nouveaux arrivants dont la première ou la deuxième langue est le 

français. 115 

 
 
 
 

                                                           
3 Voir le tableau 3 en annexe. 
4 Les données doivent être interprétées avec prudence, car plusieurs personnes immigrantes ne sont pas comptabilisées en raison 
de leur statut (ex. statut temporaire). 

Source : CASA 2016 
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2. Niveau de vie, économie et emploi, vitalité 
économique, employabilité 

Indice de vitalité économique 5 
Un niveau de dévitalisation élevé pour plusieurs municipalités du territoire 

 La MRC se classe au 97ème rang sur les 104 MRC du Québec au regard de l’indice de vitalité économique, avec un  
indice de -11,1; 

 8 municipalités de la MRC d’Avignon sont au-dessus du 80ème percentile pour l’indice de vitalité économique, dont 
6 au-dessus du 90ème. 

 8 municipalités de la MRC présentent un indice de vitalité économique inférieur à -5. 
o Les municipalités des secteurs ouest et centre ont toutes un indice de vitalité économique inférieur à -5. 

 
Indice de vitalité économique 70 

Municipalité 
Indice de vitalité 

économique (2014) 
Rang à l'échelle du 
Québec (sur  1098) 

Maria et Gesgapegiag* 1,40558 439 

Carleton-sur-Mer -1,17818 626 

Nouvelle -4,76271 810 

Escuminac -15,2587 1073 

Pointe-à-la-Croix -11,5829 1023 

Listuguj -8,51833 951 

Matapédia et Ristigouche-Partie-Sud-Est* -8,62081 954 

Saint-André-de-Restigouche -15,85355 1080 

Saint-Alexis-de-Matapédia -15,97052 1083 

Saint-François-d'Assise -13,64592 1060 

L'Ascension-de-Patapédia -22,77108 1095 

Global - MRC Avignon:  -11,10584 97/104 

Notes : *Gesgapegiag a été intégré à Maria par l’ISQ. Les municipalités de Ristigouche-Partie-Sud-est et Matapédia ont été combinées 
par l’ISQ car elles partagent le même code postal. 

                                                           
5 L’indice de vitalité économique des territoires représente la moyenne géométrique des variables normalisées de trois indicateurs, à 
savoir le taux de travailleurs, le revenu total médian des particuliers et le taux d’accroissement annuel moyen de la population sur 
cinq ans. Ces indicateurs représentent chacun une dimension essentielle de la vitalité, soit respectivement le marché du travail, le 
niveau de vie et la dynamique démographique. 56 
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Revenu6 
Un revenu disponible et un revenu médian moins élevés 
qu’ailleurs 
 Après le Bas-St-Laurent, la région Gaspésie-Îles est celle ou le 

revenu personnel disponible est le plus bas au Québec 35 
 Le revenu disponible par habitant dans la MRC est moins élevé 

(23 449 $) que pour la région (24 458$) et le Québec (26 857 $) 54 
 Le revenu total médian des familles économiques dans la MRC 

(66 688 $) est inférieur à celui de la Gaspésie-Îles (68 280$) et du 
Québec (79 378 $ - en 2015). 99 

 

Une proportion élevée de familles à faible revenu  

 C’est dans la MRC d’Avignon qu’on retrouve le taux le plus haut 
de ménages ayant un revenu inférieur à la mesure du faible 
revenu, avec un taux de 12,1% en 2014, ce qui est beaucoup plus 
élevé qu’en Gaspésie-Îles (7,6%) et qu’au Québec (8,2%) 54 

 La fréquence du faible revenu est plus élevée dans Avignon 
(17,1%) qu’en Gaspésie-Îles (16,5%) et que dans la province (14,6%) 99 
 

Un revenu inférieur pour les familles monoparentales 99 

 Les familles monoparentales ont un revenu médian inférieur aux familles biparentales. 
o Les familles monoparentales sont beaucoup plus nombreuses à avoir un faible revenu (environ 25%) que les 

familles biparentales dans la région et au Québec. 
o Le revenu total médian des familles économiques monoparentales dans la MRC (42 464$) est inférieur à celui de 

la Gaspésie-Îles (47 691$) et du Québec (52 708$ - en 2015). 
 
Une difficulté à couvrir les besoins essentiels vécue par plusieurs personnes 
 Pour plusieurs personnes à faible revenu, le revenu est 

insuffisant pour couvrir toutes les dépenses. 60 
 

Des travailleurs qui vivent dans la pauvreté 

Un salaire insuffisant119 
 Même en travaillant à temps plein, les personnes qui 

travaillent au salaire minimum demeureront dans la 
pauvreté, leur revenu ne permettant pas de vivre au 
niveau du seuil de la pauvreté ou juste au-dessus de ce 
seuil pour sortir de la pauvreté; 

 De plus en plus de travailleurs peinent à couvrir toutes 
les dépenses de la vie quotidienne. 

 
Portrait des personnes qui travaillent au salaire minimum au Québec120 

 La forte majorité des personnes qui travaillent au salaire minimum au Québec sont âgées de 20 ans et plus; 
 Ce sont majoritairement des femmes; 
 2/3 de ces personnes ne sont pas aux études; 
 40% travaillent à temps plein; 
 Une forte majorité occupe un poste permanent; 
 ¼ gagne l’unique revenu de travail de la famille. 

                                                           
6 Voir le tableau 5 en annexe pour les données détaillées relatives au revenu et leur provenance. 

 

 

12,1%

7,6%

8,2%

Avignon

Gaspésie

Québec

Taux de faible revenu

23 449   

66 688   

24 458   

68 280   

26 857   

79 378   

Revenu personnel
disponible

Revenu total
médian des familles

Québec Gaspésie Avignon

Parole d’intervenante 

Au Québec, 1 personne sur 10 ne couvre pas ses besoins 
essentiels. Cela représenterait environ 9 000 personnes en 
Gaspésie, incluant non seulement les assistés sociaux mais 
aussi les aînés, les étudiants, les travailleurs au salaire 
minimum, les gens avec des problèmes de santé physique 
ou mentale. Même une personne qui travaille 35 heures 
par semaine au salaire minimum se retrouve sous la barre 
du seuil de faible revenu.  Jacinthe Leblanc, Droits devant 
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Le revenu des femmes  
Un revenu inférieur pour plusieurs femmes ADS  

 Un écart subsiste entre le revenu des hommes et celui des femmes. Globalement, le revenu des femmes au 
Québec est moindre que celui des hommes, peu importe leur niveau de scolarité et leur groupe d’âge. Celles-ci 
sont davantage maintenues en situation précaire. 35 

 La fréquence du faible revenu est plus élevée chez 
les femmes que chez les hommes, autant dans 
Avignon (18,9% contre 15,4%) qu’ailleurs au Québec 
(17,8% contre 15,3%) 99 

  ADS + AÎN  : Le revenu moyen des femmes âgées 
de 65 ans et plus de la région est de seulement 
15 812$, équivalent à 70,6% de celui des hommes 
du même âge 97 

 
Un appauvrissement qui semble plus prononcé pour les femmes 16 ADS  

 Centr’elles a remarqué une augmentation du nombre de femmes ayant des difficultés à subvenir à l’ensemble de 
leurs besoins de base (logement, nourriture, vêtements, etc.) et une nette augmentation de femmes ayant des 
besoins reliés à l’appauvrissement 
o Plusieurs femmes qui fréquentent le centre n’ont pas assez d’argent de côté pour pallier aux imprévus, qui 

deviennent des situations quotidiennes. 
o Il n’est pas rare qu’elles manquent de nourriture, accusent un retard dans le paiement des factures, n’ont pas 

d’argent pour remplacer un appareil ménager ou acheter les effets scolaires des enfants. 
 

Revenu des personnes avec incapacité, handicaps ou limitations 
Un revenu moindre pour plusieurs personnes handicapées de la province 80 

 Un écart subsiste entre les revenus des personnes handicapées et des autres citoyens sans incapacité, qui se traduit 
pour certaines personnes handicapées par une situation de pauvreté, de précarité et d’exclusion sociale; 

 En 2011, les personnes avec incapacités avaient un revenu personnel 
inférieur à celui des personnes sans incapacité. Elles étaient plus 
nombreuses à déclarer un revenu annuel inférieur à 15 000 $ pour 
l’année 2010 (37 %, comparativement à 29 % pour les personnes sans incapacité) 

 Les personnes avec incapacité font plus fréquemment partie d’un 
ménage vivant sous le seuil de faible revenu (17 % comparativement à 12 %). 

 Il y a une relation entre les limitations d’activités et le revenu du ménage 
: la prévalence des limitations est plus forte dans les quintiles inférieur de 
revenu du ménage, dans la région comme au Québec. 

 
Des dépenses plus élevées à assumer malgré un revenu souvent plus 

faible 

 Les personnes handicapées ont des dépenses souvent supérieures au reste de la population (frais d’adaptation au 

logement, embauche de préposés pour les menus travaux d’entretien, achat d’équipements adaptés, frais de déplacement et 

d’accompagnement additionnels, etc.), et ce malgré l’existence de certaines mesures de compensation. Ces dépenses 
viennent causer une pression supplémentaire sur un budget souvent limité. 91 

Parole d’intervenantes 

Malgré toutes les avancées en matière d’égalité 
économique (…), les femmes de notre région, tout comme 
l’ensemble du Québec, sont plus touchées par la pauvreté 
et l’appauvrissement que les hommes. Centr’elles, Rapport 

annuel 2016-2017. 

 

37%
29%

Personnes avec
incapacité

Personnes sans
incapacité

Personnes ayant déclaré un 
revenu inférieur à 15 000 $ (2010 -

au Québec) 



 
 

 

 18 

 Les personnes handicapées représentent une population globalement en situation de pauvreté, moins scolarisée, 

sous-représentée en emploi, en moins bonne santé et isolée socialement. OPHQ, 2018 

Revenus des personnes aînées  
Une fréquence du faible revenu préoccupante chez les aînés de la MRC 99 AÎN 

 La fréquence du faible revenu chez les aînés de 
65 ans et plus de la MRC (27,1%) est préoccupante 
et significativement plus élevée qu’au Québec 
(18,7%); 

 De tous les groupes d’âges dans la MRC, les aînés 
sont les plus touchés par la fréquence du faible 
revenu; 

 Dans la région, la situation socioéconomique des 
aînés est plus défavorable que celle des 65 ans et 
plus du Québec; 21 

 ADS+AÎN : Les femmes aînées sont les plus touchées : la fréquence du faible revenu est de 30,4% chez les femmes 
de 65 ans et plus de la MRC; cette proportion est semblable à ce que l’on constate en Gaspésie-Îles (30,2%), mais 
plus élevée qu’au Québec (21,8%). 

 
Plusieurs aînés qui bénéficient du supplément de revenu garanti 64 AÎN 
 Dans Avignon en 2010, 65,3% des aînés touchaient le Supplément de revenu garanti (qui implique un revenu annuel 

inférieur à 16 512 $ pour y avoir accès 53). Ce taux est nettement plus élevé que celui du Québec (44,5%). 
 ADS+AÎN : Dans Avignon en 2007, les femmes aînées étaient plus nombreuses (74,6%) que les hommes (66,2%) à 

bénéficier du Supplément de revenu garanti, une 
prédominance féminine qu’on observe également dans 
la région et dans la province. 

Taux d’assistance sociale et transferts 

gouvernementaux 35 
Un taux d’assistance sociale supérieur à celui de la 

province 

 Le taux d’assistance sociale dans la MRC d’Avignon (7,9%) est supérieur à celui de la province (6,4%) mais inférieur à 
celui de la région (9,1%); 

 Le taux d’assistance sociale de la région est le 3e plus élevé au Québec 76 
 ADS : Les hommes sont plus nombreux que les femmes à recevoir des prestations d’aide sociale. 

 
Une plus grande part de transferts gouvernementaux qu’au Québec 

 La part du revenu provenant de transferts gouvernementaux est plus élevée dans Avignon (26,9%) qu’au Québec 
(15,6%); 

 ADS : Dans Avignon (comme ailleurs), la part de revenu provenant de transferts est plus élevée chez les femmes 
(30,1%) que chez les hommes (24,3%). 

Parole d’intervenante 

« L’aide sociale ne couvrirait que 55 % des besoins 
essentiel, ce qui veut dire que 45 % des besoins ne 
sont pas couverts  » - Jacinthe Leblanc, Droits Devant 

 

Total aînés; 27,1%

Total aînés; 18,7%

Femmes aînées; 30,4%

Femmes aînées; 21,8%

Avignon

Québec

Fréquence du faible revenu chez les 65 ans et +
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Prestations pour les personnes avec incapacité 81 

 Près des trois quarts des personnes avec incapacité touchent des prestations d'invalidité, des prestations du 
Régime de pensions du Canada ou du Régime de rentes du Québec ou une prestation d'une assurance invalidité et 
14% reçoivent une prestation d'assistance sociale. 

Sentiment de pauvreté 
Un sentiment de pauvreté élevé 35 

 14,5% des citoyens de la Baie-des-Chaleurs se considèrent pauvres ou très pauvres et 26,6% se sentent à l’aise 
financièrement. 
o 25,6% des personnes qui se perçoivent pauvres ou très pauvres vivent cette situation depuis 10 ans ou plus, en 

2014-2015 (33,3% en Gaspésie)  
 En 2014-2015, dans la Baie des Chaleurs 50,5% des personnes qui se perçoivent pauvres ou très pauvres ne croient 

pas que leur situation va changer; certaines pensent même qu’elle va empirer.  (43.9 % en GIM) 
 
 
 

La situation économique d’une proportion importante des ménages de la MRC est peu reluisante : le revenu y est peu 
élevé, on note une forte proportion de familles à faible revenu et une grande part de revenu provenant de transferts 

gouvernementaux. Le faible revenu semble toucher de façon particulière les familles monoparentales, les anglophones, les 
aînés et les femmes. 

 
Marché du travail 99 
Un faible taux d’emploi 
 La MRC a le 5e plus bas taux d’emploi des MRC au Québec. 

 La région Gaspésie-Îles est celle qui obtient le plus faible taux d’emploi au Québec 35 et avec le Bas-St-Laurent, 
elle est la région ayant le plus fort taux d’inactivité. 

Un taux d’emploi qui se distingue pour les femmes de la MRC avec un taux d’emploi plus haut  ADS 
 Les femmes de la MRC d’Avignon ont un taux d’emploi (45%) plus élevé que les hommes, à l’inverse de la situation 

en Gaspésie-Îles et au Québec où elles ont un taux d’emploi plus bas; 
o En Gaspésie-Îles, comme pour l’ensemble de la province mais contrairement à la MRC d’Avignon, les femmes 

ont un taux d’emploi inférieur à celui des hommes, bien qu’elles soient plus scolarisées 104 
o 39,5% des femmes qui ont un DES occupent un emploi (contre 45,2% des hommes) 
o 20% des femmes sans DES occupent un emploi (contre 27,6% des hommes). 

 

 

7,9%
9,1%

6,4%

Avignon Gaspésie Québec
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Un taux d’activité inférieur  

 Le taux d’activité de la MRC d’Avignon (53,6% en 2016) est nettement inférieur à celui du Québec (64,1%)  
 

Un taux de chômage nettement plus élevé 
 Le taux de chômage dans la MRC d’Avignon (18%) est nettement plus élevé que celui de la province (7,2%) et est 

également supérieur à celui de la région (15,3%) 
o  En 2011, la MRC d’Avignon était celle où l’on affichait le taux de chômage le plus haut de toutes les MRC de 

la région et même du Québec 46 
 ADS : De manière générale dans la région GIM, les hommes ont un taux de chômage plus élevé que celui des 

femmes (ce qui s’explique en grande partie par la proportion plus élevée d’emplois saisonniers occupés par des hommes). 

 
 

 

Indicateurs du marché du travail selon le sexe pour la population de 15 ans et plus (2016) 

 MRC d’Avignon Gaspésie-Îles Québec 

Taux d’activité 53,6% 54,3% 64,1% 
Hommes 57,1% 56,6% 67,9% 

Femmes 50,2% 52,2% 60,5% 

Taux d’emploi (%) 43,9% 46% 59,5% 
Hommes 42,9% 45,4% 62,5% 

Femmes 45% 46,6% 56,7% 

Taux de chômage (%) 18% 15,3% 7,2% 
Hommes 24,9% 19,8% 8% 

Femmes 10,6% 10,7% 6,3% 

Source : Statistiques Canada 2016. 

L’apport bénévole des aînés 
Une contribution significative non quantifiée 

 Plusieurs aînés apportent des contributions significatives à la vie de leur milieu, quelque soit leur niveau de revenu. 
Cet apport, bien que non quantifié dans les statistiques sur les taux d’activité, contribue de façon significative au 
dynamisme et au développement des communautés; 
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Indicateurs du marché du travail (2016)

Avignon Gaspésie Québec

Les indicateurs du marché du travail de la MRC d’Avignon sont parmi les plus faibles au Québec – Emploi-Québec, Fiche 

territoriale MRC d’Avignon 2015 
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o 175 bénévoles s’impliquent dans divers postes au Centre d’action bénévole Saint-Alphonse/Nouvelle en 2016-
2017, qui sont exclusivement (ou presque) des aînés (accompagnement transport, popote roulante, 
programme PAIR, P’tits plats givrés, comptoir Le Baluchon, soutien parental, etc.); 

o X bénévoles s’impliquent dans divers postes au Centre d’action bénévole L’Ascension-Escuminac; 
 Plusieurs aînés s’impliquent aussi dans les clubs des 50 ans et plus, l’organisation d’activités, l’animation d’activités 

sociales dans les résidences, chorales, etc. 

Les femmes sur le marché du travail 104 ADS  
Un accès plus difficile, un taux d’activité plus bas et des revenus moindres 

Un accès parfois difficile 
 Les femmes de la région et de la province vivent des problématiques particulières en ce qui a trait à l’accès au 

marché du travail : lourdeur des responsabilités familiales dont elles assument la plus grande partie, nécessité 
d’avoir un diplôme supplémentaire pour obtenir un salaire équivalent à celui des hommes, marché du travail 
encore ségrégué et peu inclusif, etc. 

Un taux d’activité inférieur 
 Le taux d’activité des femmes (50,2%) est inférieur à celui des hommes (57,1%); 
Un taux d’emploi plus bas pour les femmes monoparentales 
 Le taux d’emploi des femmes monoparentales de la région (63,5%) est plus bas que celui des hommes dans la même 

situation (71%). Les femmes qui ont des enfants et qui vivent en couple ont un taux d’emploi pratiquement égal à 
celui des hommes (72,4% contre 72,5%).14 

Des revenus moindres 
 Les femmes du Québec sont plus nombreuses à travailler au salaire minimum : elles comptent pour 57% des 

personnes qui travaillent au salaire minimum et sont surreprésentées parmi les personnes rémunérées au salaire 
minimum qui ne sont pas aux études (61%); 

 Les revenus d’emplois sont plus bas pour les femmes (26 463$) que pour les hommes (30 294$) dans la région 104. 
 

Employabilité, main-d’œuvre éloignée et accès au marché du travail 
La population inactive et la main-d’œuvre éloignée du marché du travail : une clientèle difficile à rejoindre 

et à mobiliser 

 Le bassin de main d’œuvre qui n’est pas à l’emploi est composé majoritairement de personnes très éloignées du 
marché du travail; 

 L’éloignement du marché du travail et le manque de compétences de bases caractérisant plusieurs personnes 
composant le bassin de main-d’œuvre disponible rendent plus difficile l’intégration au marché du travail et le 
maintien dans ces emplois 45. 

 
Une inadéquation entre les besoins des entreprises et les compétences de la main-d’œuvre 

 65 % des travailleurs irréguliers ou inactifs sur le territoire ont au maximum leur diplôme d’études secondaires 96. 
 Le faible taux de scolarisation de la main-d’œuvre disponible crée des difficultés de recrutement pour les entreprises 

qui recherchent une main-d’œuvre de plus en plus spécialisée; 
 On constate une inadéquation entre les qualifications ainsi que les compétences professionnelles et les emplois 

vacants 45. 
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Un accès au marché du travail plus difficile pour les anglophones et les personnes immigrantes 

 ANG : Au Québec, les principales barrières rencontrées par les anglophones qui se cherchent un emploi sont le 
manque d’habiletés en français (78,3%) et le manque de services en anglais dans la région (22,9%) 85 . 

 L’accès au marché du travail est un défi pour plusieurs personnes immigrantes, entre autres en raison des 
démarches administratives lourdes dans certains cas et parfois d’une certaine discrimination (souvent non consciente) 
effectuée par les employeurs (un phénomène observé sur le terrain mais qui n’est pas officiellement déclaré par les employeurs ni 

documenté)115. 

Employabilité pour les personnes avec incapacité ou ayant des contraintes sévères à 

l’emploi 
Des obstacles à la sécurité financière pour les personnes avec incapacité et les personnes ayant des 
contraintes sévères à l’emploi 
 On constate une situation particulière et défavorable des personnes ayant des contraintes sévères à l’emploi, qui 

fait en sorte que ces personnes et leur famille font face en permanence à des obstacles importants en ce qui 
concerne leur sécurité financière. Cette condition de pauvreté affecte l’ensemble de leur existence et compromet 
sérieusement leur participation sociale.80 

 
Une situation moins favorable sur le marché du travail pour les personnes avec incapacité 31 
Une participation moindre au marché du travail 
 Les personnes de 15 à 64 ans avec incapacité participent moins au marché du travail que celles sans incapacité: 

o 39 % occupent un emploi (comparativement à 72 % sans incapacité) 
o 13 % sont au chômage (comparativement à 8 % sans incapacité) 

o 55 % sont inactives sur le marché du travail (comparativement à 21 % sans 

incapacité). 
  ADS : Le taux d'emploi des hommes avec incapacité (38%) est nettement 

inférieur à celui des hommes sans incapacité (75 %). Cet écart est moins 
important parmi les femmes avec et sans incapacité, dont les taux d'emploi 
sont de 40 % et 70 % respectivement; 

 Les personnes avec incapacité sont proportionnellement plus nombreuses 
à travailler à temps partiel que celles sans incapacité. 

 
Des limitations au travail 
 59,6% des Québécois ayant une incapacité de type développemental 

estiment qu’elles ont des limitations dans la quantité de travail qu’elles 
peuvent accomplir ou dans le genre d’emploi qu’elles peuvent occuper 69; 

 

39 38 40

72 75 70

Total H-F Hommes Femmes

Taux d'emploi chez les personnes 
avec et sans incapacité au Québec

Avec incapacité Sans incapacité

Parole d’intervenante 

Du côté de l’emploi et de la main-d’œuvre, les actions se poursuivent dans un objectif commun : intégrer en emploi la 
clientèle dans le but d’améliorer l’adéquation entre la formation, les compétences et les besoins du marché du 
travail. Que ce soit par la mise en mouvement vers l’insertion professionnelle des prestataires de l’aide financière de 
dernier recours, par l’insertion plus rapide sur le marché du travail des prestataires de l’assurance-emploi ou encore 
par le rehaussement des compétences des personnes en emploi, toutes les actions identifiées visent un meilleur 
équilibre sur notre marché du travail. - Directrice régionale Emploi-Québec GIM, plan d’action 2017-2018. 
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 53,8% des Canadiens ayant une incapacité de type développemental en emploi ont besoin d’au moins une mesure 
d’adaptation en milieu de travail (ex. heures de travail modifiées, redéfinition des tâches, soutien humain, etc.). 

 
Le désavantage en emploi et la discrimination 

 61,3% des Canadiens vivant avec une incapacité de type développemental en emploi se sentaient désavantagés sur 
le plan du travail. Certains expriment qu’ils sont parfois victimes de discrimination en raison de leur incapacité; on 
leur refuse des emplois, des promotions ou des entrevues d’embauche. 69 

 
Facteurs favorables à l’emploi pour les personnes avec incapacité 

 Pour l’ensemble des types d’incapacité, un degré plus léger d’incapacité est associé à un meilleur taux d’emploi. 
 La proportion de personnes en emploi augmente avec le niveau de scolarité, et ce, tant chez les personnes avec 

incapacité que chez celles sans incapacité; 

Rareté de la main-d’œuvre 
Un faible taux de remplacement 

 La MRC d’Avignon a un faible taux de remplacement ; peu de jeunes sont en voie d’entrer sur le marché du travail 
pour remplacer les personnes en voie de prendre leur retraite.46 
 

Le paradoxe d’un taux élevé de chômage et d’inactivité dans un contexte de rareté de la main-d’œuvre 

 Plusieurs employeurs de la MRC et de la région connaissent des difficultés importantes de recrutement de main-
d’œuvre, alors qu’on constate pourtant un faible taux d’emploi et un haut taux de chômage;96 

 10 400 emplois seront à combler d’ici 2019 47 
 Le faible degré de mobilisation d’une partie de la population de la région à intégrer le marché du travail accentue 

le déséquilibre entre l’offre et la demande de main-d’œuvre 46. 
 Selon une étude de l’Université Laval, ce serait dans la MRC d’Avignon qu’on retrouvait en 2010-2011 la plus grande 

proportion de gens inactifs et désintéressés à occuper un emploi, 24% des répondants inactifs ayant affirmé 
vouloir demeurer inactifs (contrairement à 14% sur l’ensemble du territoire) 50 . 

Les jeunes du secondaire sur le marché du travail 41 
Plus d’étudiants du secondaire qui travaillent qu’ailleurs 

 La proportion de jeunes du secondaire occupant un emploi rémunéré ou non dans la Baie-des-Chaleurs (52%) est 
plus forte que celle de la région GIM (46,9%) et du Québec (42,8%) 

 ADS : Les filles sont plus nombreuses que les garçons à travailler durant l’année scolaire, en Gaspésie (50,3% 
contre 43,6%) comme au Québec, mais le nombre d’heures travaillées par semaine est plus élevé chez les garçons. 

 Les emplois occupés par les jeunes sont en grande partie liés aux commerces (dépanneur, épicerie, station-service, 
magasins, restaurants, etc.) 

 
Des constats exprimés par les jeunes sur le marché de l’emploi 8 

 Besoin de souplesse et d’ouverture de la part des employeurs et de plus de possibilités de stage. 
 Nécessité de mesures pour favoriser la conciliation travail/études au secondaire et collégial 
 Décalage entre le monde scolaire et la réalité du 1er emploi (stress, épuisement causé par les efforts nécessaires). 

Une situation socioéconomique plus critique pour les anglophones de la région 9 ANG 

Une population anglophone plus exposée au faible revenu  

 Comparativement aux francophones de la région, les citoyens anglophones de la Gaspésie sont plus sujets à avoir un 
faible revenu ; 
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 Les anglophones ont généralement un revenu plus faible que les francophones au Québec. Dans la région, l’écart 
entre les revenus des anglophones et des francophones est encore plus important; 

 Dans la Baie-des-Chaleurs, la proportion d’anglophones de 15 ans et plus avec un revenu annuel inférieur à 20 000$ 
est de 57,9%, ce qui est beaucoup plus élevé que chez les francophones de la  Gaspésie-les-Îles. 

 
Plus de chômage et moins d’emploi chez les anglophones 

 La proportion de la population anglophone de 15 ans et plus prestataire de l’assurance-chômage (37%) est 
significativement plus élevée que celle de la population francophone (15%) dans la MRC; 86 

 Le taux de chômage chez les anglophones dans la MRC est le plus élevé de toute la région; 86 
 Au Québec, le taux de chômage des jeunes de 15-29 ans est beaucoup plus élevé chez les anglophones que chez les 

francophones; 
 Au Québec comme en Gaspésie-Îles, le nombre de personnes anglophones sans emploi est plus élevé que le 

nombre de personnes francophones dans la même situation. 

La communauté anglophone de la Gaspésie-Îles possède le statut socioéconomique le plus faible au pays parmi les 

communautés de langue officielle minoritaire (niveaux de scolarisation, tendances du chômage et faible revenu). Au 

chapitre de certains indicateurs socioéconomiques (revenu, emploi, scolarité), les anglophones présentent 

généralement un bilan plus critique que les francophones. – CASA 2016 

 

3. Vie communautaire, intégration et soutien 
social 

Des problématiques d’isolement et de solitude 
Les femmes plus nombreuses à vivre seules  ADS 

 Les femmes de la Gaspésie-Îles sont plus nombreuses que les hommes à vivre seules 14 
o Si les personnes vivant seules représentent 26 % des ménages dans la région, un peu plus de la moitié (14 %) 

sont des femmes seules et 12 % sont des hommes; 91 
  ADS+AÎN : La proportion des femmes se retrouvant à vivre seules augmente avec l’âge.67 Les femmes de 65 ans 

et plus sont encore plus nombreuses à vivre seules (31,3% des femmes vivent seules comparativement à 16,8% d’hommes);14 
 Les femmes qui fréquentent le Centre de femmes Centr’elles sont souvent isolées. Parmi elles, on retrouve des 

femmes nouvellement arrivées dans la région, vivant seules, sans liens familiaux ou n’ayant plus de contacts avec 
leur famille 16 
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Plusieurs aînés qui vivent dans l’isolement et la solitude AÎN 

 L’isolement et l’exclusion sont des problématiques vécues par plusieurs aînés de nos communautés.  Environ 18% 
des personnes ainées du territoire de la Gaspésie et des Îles ne recevaient pas plus d’une visite par mois ; 94 

 Les aînés de la région vivraient moins souvent seuls que les aînés québécois. 21 
 
Des défis d’intégration sociale pour les personnes immigrantes 115 
 L’intégration sociale est souvent ardue pour plusieurs 

personnes immigrantes, principalement pour celles qui 
font partie des minorités visibles et celles dont la 
culture ou la langue est différente. 

 Il semble difficile pour plusieurs de se faire intégrer 
dans des groupes d’amis ou dans des activités, et 
certains sont tellement concentrés sur leurs 
démarches administratives ou leurs études qu’il est 
difficile de les faire sortir de la maison. 

 

Des problématiques d’isolement marquées 
chez les anglophones 109 ANG  
Des défis d’intégration sociale liés à la langue 

 Des défis d’intégration sociale ont été constatés chez 
plusieurs citoyens anglophones de la MRC d’Avignon : 
isolement, faible participation aux activités et à la vie 
municipale, plus faible connaissance et utilisation des 
services disponibles. La langue semble être un 
obstacle important à la socialisation. 

 
Un manque de communications en anglais qui accentue l’isolement 29 
 L’information en anglais circule plus difficilement que celle diffusée en français. Il y a peu de médias anglophones 

locaux et régionaux et une faible préoccupation de différentes instances publiques pour la traduction de 
communications à l’attention de la population ; 

 Ce manque de communications en anglais accentue les problèmes d’isolement des anglophones et constitue un 
obstacle à leur participation à la vie sociale, culturelle et économique, en plus de contribuer à la méconnaissance 
des services et ressources disponibles. 

 
Une situation préoccupante chez les aînés anglophones9 ANG+AÎN 
 De nombreux défis d’intégration sociale sont rencontrés par plusieurs aînés anglophones de la MRC. Ils sont 

susceptibles de vivre de l’isolement, de la solitude et d’autres problématiques ayant un impact négatif sur la santé. 
 La moyenne d’âge des membres dans plusieurs groupes sociaux est élevée et on craint pour la relève.  

 

Des défis d’intégration sociale pour les personnes avec incapacité 
Une participation sociale fréquemment compromise 91 

 La participation sociale des personnes avec incapacité est fréquemment compromise, notamment en raison de 
l’insuffisance d’adaptation des infrastructures, des programmes et des services; 

Parole d’intervenante 

«Il y a souvent de l’isolement chez les personnes 
immigrantes qui font partie des minorités visibles ou qui 
ont une culture ou une langue différente. Elles sortent peu, 
ont plus de difficulté d’accès au transport et ont souvent 
peu de moyens financiers pour se déplacer et participer à 
des activités dans leurs communautés.» Catherine Landry, 

SANA 

Parole d’une personne accompagnée 

« Nos enfants sont partis travailler. Mes vieux amis s’en 
vont un à un. Je suis jeune et la solitude me fait peur, 
déjà. » Propos d’un aîné accompagné par Jacqueline Bouchard, 

travailleuse de proximité aînés pour Vieillir heureux chez-soi dans sa 
communauté. 
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 Elles sont davantage exposées à l’isolement en raison des nombreuses difficultés que plusieurs d’entre elles 
connaissent : non-intégration des jeunes aux services de garde et aux classes ordinaires dans certaines écoles, 
intégration et maintien difficile en emploi des adultes, etc. 
 

L’enjeu de l’accessibilité des bâtiments 80 

 L’accessibilité des bâtiments demeure un enjeu important pour la participation sociale des personnes avec 
incapacité et leur accès à l’offre de biens et de services: malgré des avancées et l’évolution du cadre légal et 
règlementaire en ce domaine, des obstacles importants subsistent concernant l’accès sans obstacles à ce type de 
bâtiments. 

 
Plus de personnes avec incapacité qui vivent seules au Québec 81 
 Les personnes avec incapacité vivent plus fréquemment seules que les personnes sans incapacité (27% c 15%). 
  ADS : Près du cinquième des hommes et le tiers des femmes avec incapacité vivent seuls. 
 Environ 1 personne avec incapacité sur 2 (54%) est mariée ou vit en union libre (comparativement à 62% des personnes 

sans incapacité). 
 Une proportion de 21% des personnes avec incapacité vivent dans un ménage qui compte au moins un enfant de 

moins de 18 ans (comparativement à 46% des personnes sans incapacité). 
 

Des préjugés ravageurs qui renforcent l’exclusion sociale pour les personnes en situation 
de pauvreté 29 
Des préjugés tenaces 

 Plusieurs préjugés subsistent concernant les bénéficiaires de l’aide sociale et les utilisateurs des banques 
alimentaires entre autres; 

 Ces préjugés causent des ravages sur l’estime de ces personnes et leurs liens sociaux, et l’intériorisation de ces 
préjugés par les personnes pauvres elles-mêmes joue un rôle dans leur isolement et parfois dans leurs difficultés 
quotidiennes. 

Des défis particuliers d’inclusion pour les personnes LGBTQ+ 65 
Un sentiment d’isolement et de solitude et des difficultés à rencontrer des partenaires 

Un niveau élevé de solitude 
 Un niveau élevé de solitude a été constaté dans une étude sur les personnes LGBTQ+ de la Gaspésie-Îles : une 

majorité de répondants éprouve un niveau élevé de solitude, particulièrement chez les trentenaires et les plus de 
60 ans; 

 La difficulté à trouver un partenaire et la difficulté à rencontrer des personnes LGBTQ peuvent engendrer un 
sentiment d’isolement; 

 L’isolement social des personnes LGBTQ+ semble avoir un impact direct sur leur capacité à trouver un partenaire. 
La difficulté à nouer des relations satisfaisantes serait encore plus grande chez les personnes bisexuelles et trans. 

 
Des difficultés à rencontrer des partenaires 
 Une majorité de répondants affirme avoir eu de la difficulté à trouver des partenaires amoureux ou sexuels dans la 

région. 
 Les occasions de rencontre de personnes de même orientation sexuelle sont généralement rares dans la région. Le 

manque d’espaces sociaux pour les communautés LGBTQ+ en milieu rural est souvent souligné; 
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Des difficultés à vivre de façon ouverte 

 Les craintes de stigmatisation sont encore bien présentes pour plusieurs personnes LGBTQ+ : un grand nombre de 
personnes vivraient leur orientation sexuelle de façon clandestine, renforçant une impression d’invisibilité de la 
communauté LGBTQ+ dans la région. 

 Les personnes LGBTQ+ qui vivent en région sont moins nombreuses que celles vivant en milieu urbain à s’ouvrir à 
leur entourage; 

 La difficulté à faire leur dévoilement (coming out) et les difficultés à vivre de façon ouverte peuvent avoir des effets 
négatifs pour la santé mentale de certaines personnes, la vie sociale et la capacité à obtenir des soins de santé 
appropriés. 

 
Intimidation, homophobie et violence homophobe 

 L’homophobie serait encore bien présente dans la région selon certains intervenants, ce qui accentue les peurs de 
la réaction de l’entourage; 

 De nombreux cas d’intimidation sont rapportés par des personnes LGBTQ+, principalement chez les jeunes du 
secondaire. La peur de l’intimidation joue un rôle important dans le retard ou l’inhibition du dévoilement; 

 Les principaux cas de violence ou d’intimidation homophobe constatés concernent la violence verbale (41% des 
répondants) et l’intimidation (31% des répondants), D’autres cas touchent la discrimination à l’emploi, la violence 
sexuelle, les menaces de mort, etc. 

 AÎN : L’homophobie chez les aînés serait bien présente dans plusieurs résidences au Québec, ce qui cause plusieurs 
craintes pour des personnes aînées LGBTQ+. Les corésidents ne sont pas toujours ouverts et certaines personnes 
cachent leur orientation pour éviter l’isolement.59 

Soutien social et satisfaction de sa vie sociale35 
Un taux de soutien social7  élevé et des citoyens satisfaits de leur 

vie sociale en général 

 54% de la population de la Gaspésie-Îles a un niveau très élevé de 
soutien social, ce qui constitue une proportion régionale supérieure 
à celle du Québec (44% en 2009-2010); 

 Les citoyens de 15 ans et plus de la Baie-des-Chaleurs ont un taux de 
satisfaction de leur vie sociale plus élevé que dans l’ensemble du 
Québec : 53,2% des citoyens se disent très satisfaits de leur vie 
sociale (comparativement à 47,3% au Québec et 55,5% en Gaspésie). 

 
Un moins grand soutien social et une moins grande satisfaction 

de la vie sociale pour les personnes à faible revenu et les anglophones 

 Les personnes vivant dans des ménages à faible revenu sont plus nombreuses, en proportion, que les autres à être 
insatisfaites de leur vie sociale (8,6% contre 4,2%). 

 Les personnes vivant dans les ménages aux revenus moyens ou supérieurs en GIM sont plus nombreuses (57%) que 
celles appartenant à des ménages à faible revenu (48%) à pouvoir compter sur un niveau très élevé de soutien 
social 

 ANG : En Gaspésie-Îles, la proportion d’anglophones qui se disent très satisfaits de leur vie sociale (42,9%) est bien 
inférieure à la proportion de francophones (56%). 

 
Un moins grand soutien social chez les garçons et les hommes95  ADS 

 Dans la province, 1 homme sur 7 (13,9%) rapporte ne pas disposer d’un niveau de soutien social élevé 
comparativement à 1 femme sur 10 (10,2%) 27; 

                                                           
7 Le soutien social évalue l’accès à des types de soutien comme l’écoute, les conseils en situation de crise, l’aide à comprendre les 

situations, l’écoute et la confidence envers les problèmes personnels et les inquiétudes, etc. 
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 Chez les jeunes de 15 à 29 ans, il y aurait 2 fois plus de garçons que de filles (8,6% contre 4,3%) qui estiment avoir un 
soutien social qualifié de faible ou modéré (en 2009-2010) 

 De façon générale, les réseaux sociaux des hommes sont moins soutenants que ceux des femmes et la qualité plus 
faible des liens sociaux de certains hommes a une influence négative sur leurs conditions de santé et de bien-être. 

 L’isolement social est une problématique majeure pour des hommes vivant seuls et ne pouvant compter sur un 
réseau de soutien social. 

Sentiment d’appartenance 35 
Un fort sentiment d’appartenance à la communauté 

 En Gaspésie-Îles, 81% de la population a un fort sentiment d’appartenance à sa communauté, ce qui est nettement 
supérieur au pourcentage du Québec (58% - en 2013-2014). 

 Les jeunes semblent un peu plus nombreux, en proportion, à éprouver un fort sentiment d’appartenance à leur 
communauté que leurs aînés. 

 

 

4. Formation, éducation 

Scolarité et diplomation 
Une proportion élevée de personnes sans diplôme d’études secondaires 36 

 La proportion de la population de 25 à 64 ans sans DES dans la MRC est de 17,4%, 
ce qui supérieur à ce qu’on observe au Québec (13,3%) mais inférieur au taux de la 
Gaspésie (22,6%); 

 En incluant les aînés, la proportion régionale sans DES atteint 37%, ce qui fait de la 
population régionale de 15 ans et plus celle qui affiche les moins bons résultats de 
toutes les régions du Québec 35; 

 AÎN : Bien que les aînés d’aujourd’hui soient plus scolarisés que ceux des années 
passées, une part encore importante d’entre eux n’a pas de DES 21. 

 
Un taux de diplômés universitaires inférieur à celui du Québec 99 

 Dans Avignon comme dans la région, le pourcentage de diplômés universitaires 
est inférieur à celui du Québec, avec un taux de 18% de la population de 25 à 64 ans ayant un certificat ou diplôme 
universitaire (incluant les certificats ou diplômes inférieurs, équivalents ou supérieurs au baccalauréat)8. 

 ADS : Dans la région, la proportion des hommes actifs sur le marché du travail et détenant un diplôme 
universitaire est, depuis 2011, inférieure à celle des femmes actives 27. 

 

Un faible taux de scolarité plus répandu chez les anglophones 9 ANG 

 Les citoyens anglophones sont plus sujets que les francophones à avoir un faible niveau de scolarité, ce qui est vrai 
partout dans la région comme dans Avignon; 

                                                           
8 Voir le Tableau 8 en annexe. 

Des problématiques d’exclusion sociale et d’isolement plus marquées chez les aînés, les anglophones, les personnes 
avec incapacité et les personnes en situation de pauvreté : il semble qu’elles soient plus susceptibles de vivre des 
problématiques d’exclusion sociale et d’être moins satisfaites de leur vie sociale. Pour les personnes en situation de 
pauvreté, les préjugés défavorables dont elles sont souvent victimes viennent renforcer cette exclusion. 
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 Dans Avignon comme dans la région, les anglophones sont moins nombreux en proportion à avoir un baccalauréat 
ou un diplôme supérieur au baccalauréat que les francophones, ce qui est contraire à ce qu’on observe au Québec 
où les anglophones sont plus sujets que les francophones à avoir ce type de diplôme. 

 

Un taux de diplomation et de qualification qui s’améliore, mais inférieur à la moyenne québécoise 23 

 Le taux de diplomation et de qualification des élèves de moins de 20 ans9 a augmenté considérablement depuis 
2008 à la CSRL (77,3% en 2014) mais demeure inférieur à la moyenne québécoise; 

 ADS : Le taux de diplomation et de qualification des élèves de moins de 20 ans est plus élevé chez les filles (79,9%) 
que chez les garçons (74,8%) à la CSRL. 

 
Une offre de formations parfois limitée par le petit bassin de candidats 

 Les difficultés rencontrées au niveau de l’organisation de cohorte de formation dans la région limitent l’offre de 
formation et, par conséquent, l’accessibilité aux formations 48. Il arrive que certaines formations soient annulées 
par manque de candidats. 

 

Taux et risque de décrochage scolaire 
Une proportion élevée d’élèves à haut risque de décrochage 39 

 La proportion des élèves du secondaire à risque de décrochage est inquiétant dans la Baie-des-Chaleurs : en 2010-
2011, 26,8% des élèves se situaient au niveau élevé à l’indice du risque de décrochage scolaire, ce qui est plus 
élevé qu’en Gaspésie-Îles (25,8%) et qu’au Québec (20,1%). 

 
Un taux de décrochage inférieur à celui du Québec pour la CSRL et la Baie-des-Chaleurs 34 

 Le taux de sorties sans diplôme ni qualification en 2012-2013 était de 13,4% dans la Baie-des-Chaleurs, 
comparativement à 13,3% en Gaspésie et 15,3% au Québec; 

 Le taux de décrochage est plus bas dans la CSRL (12,2%) que pour l’ensemble du Québec (15,3%); 
 Le nombre annuel de sorties sans diplôme ni qualification a diminué entre 2006-2007 et 2013-2014 à la CSRL autant 

chez les garçons que les filles10 : il est passé de 81 en 2006-2007 à 36 en 2013-2014. 23 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Un taux de décrochage plus élevé chez les garçons et les anglophones ADS ANG 

 Les garçons (14,6%) sont plus nombreux que les filles (9,6%) à décrocher à la CSRL; 
  Les filles de la Commission scolaire Eastern Shores décrochent davantage que les garçons, ce qui est l’inverse de la 

tendance générale observée au Québec; 
 Les élèves dont la langue d’enseignement est l’anglais ont, en 2012-2013, un taux de décrochage supérieur à celui 

des élèves des trois CS francophones de la région (23 % contre 12 %), un écart qu’on doit principalement aux filles 34. 

                                                           
9 Il importe préciser que la Commission scolaire René-Lévesque (CSRL) couvre un vaste territoire, situé entre l’Ascension-de-Patapédia et Percé. Les 

données du tableau 16 ne reflètent donc pas uniquement la réalité de la MRC d’Avignon. 
10 Voir le tableau 9 en annexe. 
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Indice de défavorisation des écoles11 
Un indice de défavorisation élevé pour plusieurs écoles de la MRC 

 Toutes les écoles de la MRC se situent au 6e rang décile et plus de l’indice de milieu socio-économique, selon les 
indicateurs de faible revenu (SFR) et l’indice de milieu socio-économique (IMSE); 

 Il n’y a aucune école de milieu favorisé (IMSE 1-2-3) dans Avignon; 
 Dans la CSRL, ce sont 76% des élèves du primaire qui fréquentent une école défavorisée (indice IMSE 8,9 ou 10) 

(comparativement à environ 30% au Québec pour le réseau public).24 
  

                                                           
11 L’indice SFR montre la proportion des familles avec enfants dont le revenu est situé près ou sous le seuil de faible revenu et 
l’indice IMSE montre la proportion des familles avec enfants dont la mère n’a pas de diplôme, certificat ou grade et la proportion de 
ménages dont les parents n’étaient pas à l’emploi durant la semaine de référence. 
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Parole d’intervenant 

« Dans la MRC d’Avignon, plus de la moitié des écoles 
accueille une importante proportion d’élèves provenant de 
milieu défavorisé, fragilisant ainsi dès le départ le 
cheminement scolaire de plusieurs d’entre eux et créant 
des profils de vulnérabilité. » – Harold Gallant, CSRL  
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Indice de défavorisation des écoles de la MRC d’Avignon, 2016-2017 

École Municipalité 
Nombre 
d'élèves 

Rang décile 
SFR 

Indice du 
seuil de 
faible 

revenu 

Indice de 
milieu 
socio-

économique 

Rang décile 
IMSE  

Écoles primaires 

Saint-Donat Maria 155 4 10,53 10,98 6 

Bourg Carleton-sur-Mer 151 3 9,10 12,39 6 

Audomarois Saint-Omer 75 3 9,13 12,43 6 

Quatre-Temps Nouvelle 102 4 10,78 15,83 8 

Père-Pacifique Pointe-à-la-Croix 107 6 13,03 17,24 9 

Des Deux-Rivières Matapédia 41 6 13,11 17,84 9 

Du Plateau Saint-François 44 4 10,16 21,04 9 

Écoles secondaires 

Antoine-Bernard Carleton-sur-Mer 422 3 10,29 13,17 6 

Escuminac Intermediate 
School (2010-2011) 

Escuminac 31 4 12,11 17,02 9 

École des Deux-Rivières Matapédia 143 5 12,10 18,66 9 

Source : MEES (2017)71 sauf pour l’école d’Escuminac (Eastern Shores School Board (2011) 44 

 
Une disparité entre les secteurs géographiques 71 

Les écoles du centre et de l’ouest de la MRC sont considérées en milieux défavorisés 
 Les 6 écoles du secteur entre Nouvelle et Matapédia et les Plateaux sont en milieux défavorisés; 
 Les écoles Père-Pacifique de Pointe-à-la-Croix et des Deux-Rivières de Matapédia (toutes les deux au 6e rang décile SFR et 

9e rang décile IMSE) sont considérées comme étant les plus défavorisées; 
 L’École du Plateau peut également être considérée comme très défavorisée (9e rang décile IMSE), tout comme l’École 

des Quatre-Temps de Nouvelle (8e rang décile IMSE). 
 

Les écoles plus à l’est de la MRC sont considérées en milieux intermédiaires 
 Les 4 écoles de Maria, Carleton-sur-Mer et Saint-Omer sont en milieux intermédiaires. 
 

Un écart entre la réussite en milieux favorisés et celle en milieux défavorisés 72 

 Au Québec, les élèves des écoles en milieux défavorisés ont un taux de diplomation et de qualification inférieur 
(70,3%) à celui des élèves des écoles en milieux favorisés (82,6%), ce qui représente un écart de 12,3 points. 

Indice de milieu socio-économique 
(IMSE) - Sur une échelle de 1 (très 

favorisée) à 10 (très défavorisée) 

Classification Taux de diplomation et de 
qualification au Québec – réseau 

public (MESSS 2015-2016) 

1-2-3 École de milieu favorisé 82,6% 

4-5-6 École de milieu intermédiaire 77,4% 

7-8-9 École de milieu défavorisé 70,3% 
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Défis particuliers à l’éducation pour certains groupes 
 Dans la Baie-des-Chaleurs, 21,4% des élèves présentent un handicap ou des difficultés d’adaptation ou 

d’apprentissage, comparativement à 22% en GIM et à 20,1% au Québec; 35 
 Il existe deux groupes d’intégration sociale dans la MRC d’Avignon (1 à Maria et 1 à Carleton-sur-Mer), mais leur 

avenir est incertain : Le Ministère de l’éducation prévoit modifier le programme de façon importante d’ici 2020; 
 Au Québec, les personnes avec incapacité sont globalement moins scolarisées que les personnes sans incapacité: 

elles sont, en proportion, plus nombreuses à ne pas avoir de DES (35% c. 20%) et moins nombreuses à détenir un 
diplôme d'études collégiales (11% c. 17%) ou un diplôme universitaire (14% c. 24%). 81 

Alphabétisation et littératie 4 
Une forte proportion de Québécois qui ont un faible taux de littératie et des difficultés de lecture 

 Selon la Fondation pour l’alphabétisation, 49% des Québécois âgés de 16 à 65 ans ont des difficultés de lecture; 
 53% des adultes au Québec présenteraient un faible taux de littératie. 25 
 

Retards en lecture et écriture chez les enfants 

 Le taux d’enfants considérés comme «protégés» contre des retards en lecture et écriture en regard de leurs 
connaissances alphabétiques et en conscience phonologique avant leur entrée à la maternelle a augmenté en 2017 
(71,6% des enfants évalués) comparativement aux années précédentes (où il était de 58,9% en 2014, 53% en 2015 et 58,8% 

en 2016). 22 
 

Des retards en lecture plus présents chez les élèves de milieux défavorisés 

 Selon des recherches du MEES, les élèves de milieux défavorisés peuvent présenter jusqu’à 2 000 heures de retard 
en lecture.113 
 

Un fort taux de faible littératie en santé et de faibles connaissances en santé 110 

 Environ 60% des adultes et 88% des personnes âgées au Canada affichent un faible niveau de littéracie en santé. 
En Gaspésie, ce taux peut atteindre jusqu’à 70% dans certains villages. 

 Les personnes qui présentent un faible taux de littéracie accusent des difficultés à repérer l’information, à l’évaluer 
et à la transmettre pour conserver et améliorer leur santé. Elles sont alors plus susceptibles d’avoir un état de santé 
moyen ou mauvais que celles atteignant les niveaux les plus élevés de compétences à cet égard. 

 Un faible niveau de connaissances en matière de santé est lié à un état de santé médiocre et à un recours accru 
aux services de santé. 

Des besoins exprimés par les jeunes sur la formation et la persévérance scolaire 8 
 Besoin d’une meilleure utilisation des nouvelles technologies dans les établissements et de méthodes 

d’enseignement mieux adaptées et plus dynamiques; 

 Les moyens financiers sont parfois un frein aux études ; 

 Manque de ressources anglophones; 

Parole d’intervenant 

« Considérant que l’acquisition d’une bonne capacité en lecture est un facteur déterminant pour la réussite 
scolaire et que les élèves des milieux défavorisés peuvent présenter jusqu’à 2 000 heures de retard en lecture, il 
est évident qu’une plus grande proportion des élèves du centre et de l’ouest de la MRC arrive à l’école avec des 
retards en lecture comparativement aux élèves de Carleton-sur-Mer et Maria, et que la proportion des élèves de 
l’est qui décrochent un diplôme ou une qualification est plus grande. »- Harold Gallant, CSRL 
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 Manque de services d’orientation, de services spécialisés en milieu scolaire; 

 Besoins de projets qui donnent une place aux jeunes et qui permettent de prévenir le décrochage. 
 

5. Sécurité publique et actes de violence 

Crimes contre la personne et crimes contre la propriété 103 
Crimes contre la personne12 

 En 2015-2016, 131 crimes contre la personne ont été commis dans la MRC d’Avignon, ce qui est semblable à la 
moyenne des 4 dernières années (130); 

 En 2015-2016, les nombres de vols qualifiés et d’autres types de crimes étaient plus élevés que la moyenne des 
quatre dernières années; 

 Le nombre de voies de fait était moins élevé que la moyenne des 4 dernières années. 
 
Crimes contre la propriété 

 En 2015-2016, 200 crimes contre la propriété ont été commis dans la MRC d’Avignon, ce qui est un peu moins que 
la moyenne des quatre dernières années (208); 

 Les nombres de vols simples (84) et de véhicules 
(26) ont augmenté par rapport à la moyenne des 4 
dernières années (respectivement de 68 et 24); 

 Le nombre d’introductions par effraction (31) a 
diminué par rapport à la moyenne des 4 dernières 
années (53). 

Délinquance juvénile (vols, vandalisme, 

voies de fait) 
 Dans la Baie-des-Chaleurs, le taux de jeunes de 12 à 17 ans (pour 1 000) ayant fait l’objet d’une intervention en 

vertu de la LSJPA, RLS, Gaspésie–Îles et Québec, 2009-2010 est de 38,2, ce qui est inférieur au taux de la Gaspésie-
Îles (47,4) mais supérieur au taux du Québec (26,4). 42  

Violence conjugale et infractions sexuelles 35 
Des taux d’infractions sexuelles et d’agressions sexuelles en contexte conjugal plus élevés que ceux du 

Québec 

 La Gaspésie–Îles enregistre un taux 
d’agressions sexuelles en contexte conjugal 
supérieur à celui du Québec en 2015 (18 pour 

100 000 h. contre 8,1 au Québec); 
 Le taux d’infractions sexuelles de la Gaspésie-

Îles est supérieur à celui du Québec, comme ce 
fut majoritairement le cas au cours des 10 
dernières années. 

 
Des agressions sexuelles plus nombreuses 

envers les femmes 

 Les femmes sont plus nombreuses que les hommes à être victimes d’agressions sexuelles : on estime qu’environ 
33% des femmes et 17% des hommes au Québec sont victimes d’agressions sexuelles. 108 

                                                           
12 Voir le Tableau 10 en annexe. 
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Parole d’intervenant 

« Au Québec, 1 femme sur 3 et 1 homme sur 6 est ou sera 
victime d’agression sexuelle. C’est énorme! (…) . La 
Gaspésie se situe au 3e rang au Québec comme région où il 
y a le plus d’infractions sexuelles ». – Jolyane Annett, CALACS La 

Bôme-Gaspésie, propos recueillis dans l’Écho de la Baie, 25 octobre 
2017. 
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Infractions sexuelles chez les enfants et adolescents 61 

Des séquelles et des effets néfastes qui peuvent durer toute la vie 
 Les infractions sexuelles auprès des enfants vont entraîner des séquelles variées, immédiates ou chroniques, et 

peuvent avoir des effets néfastes sur le développement, la santé et le bien-être; 
Les garçons plus susceptibles d’être victimes d’agressions sexuelles en bas âge, les filles à l’adolescence 

 ADS : Au Québec, les garçons seraient davantage victimes d’infractions sexuelles durant leur enfance (58,9 % sont 

âgés de moins de 12 ans), tandis que les filles sont davantage victimes d’infractions sexuelles à l’adolescence (61,8 % ont 

entre 12 et 17 ans); 
 ADS : Les garçons seraient moins enclins à reconnaître, à admettre et à révéler l’agression sexuelle dont ils ont 

été victimes, selon certaines études. 
 
Une violence conjugale qui touche les femmes et les hommes ADS  

 Certaines statistiques démontrent que ce sont en forte majorité les femmes qui sont victimes de violence conjugale 
63; 

 D’autres démontrent qu’en 2014, des proportions égales de femmes et d’hommes ont déclaré avoir été victimes 
de violence conjugale au cours des cinq années précédentes (4 % respectivement) au Canada.100 Selon certains 
intervenants, ces données reflètent cependant peu la réalité observée sur le terrain. 

 
Des statistiques inférieures à la réalité pour les infractions sexuelles et la violence conjugale 

 Les statistiques sur les agressions et infractions sexuelles incluent seulement les agressions et infractions 
rapportées aux autorités, qui représenteraient seulement 20% des infractions réelles; 108 
o Au Canada, on estimait en 2014 que pour la majorité des victimes de violence conjugale, la police n’a pas été 

informée de l’incident de violence (70 %). 100 
 C’est une minorité des cas de violence conjugale qui sont rapportés à la police ; il est de plus en plus difficile de 

convaincre les victimes de la pertinence de porter plainte, entre autres en raison de la lourdeur du processus 
judiciaire et du manque de sévérité des sentences rendues à l’endroit des agresseurs;63 

 ADS : En 2014 au Canada, les victimes de sexe masculin étaient plus susceptibles d’indiquer que la violence 
conjugale n’a pas été portée à l’attention de la police (76 %) que les victimes de sexe féminin (64 %).100 

 
Un fort taux d’occupation dans les services d’aide et d’hébergement aux victimes de violence conjugale 63  

ADS  

 Le taux d’occupation en hébergement 24/7 de l’Émergence était de 95% en 2016-2017 (comparativement à 92% en 
2015-2016), ce qui se situe dans les moyennes des 5 dernières années; 

 Il y a un dépassement fréquent de la capacité d’accueil de l’Émergence, avec des taux d’occupation records dans 
certains mois qui dépassent 110%; 

 La durée moyenne de séjour est de 39 jours. Plusieurs facteurs occasionnent des séjours plus longs, dont des 
problématiques multiples, la précarité de la santé physique et psychologique, la précarité financière, la présence 
d’un niveau élevé de violence conjugale lors de la période de rupture, l’isolement, etc.; 

 La plus forte proportion de femmes hébergées est âgée entre 41-50 ans (34%); 
 Il semble y avoir une diminution du taux de femmes qui retournent avec leur conjoint après leur séjour à 

l’Émergence, ce qui est encourageant. Ce sont majoritairement des femmes avec enfants qui retournent auprès du 
conjoint violent et père des enfants; 

 Le taux de violence déclarée par les mères et vécue par les enfants a augmenté de 12% : 60% des enfants 
(comparativement à 48% en 2015-2016) ont été exposés aux violences. 
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Une augmentation du nombre de femmes aînées dans les services d’aide et d’hébergement aux victimes de 

violence conjugale 112  ADS  

 AÎN : L’Alliance gaspésienne des maisons d’aide et d’hébergement remarque une augmentation du nombre de 
femmes âgées de 65 ans et plus dans les services de ses maisons-membres. 
o Cette augmentation nécessite une adaptation de l’approche et des outils auprès de ces femmes, notamment 

en raison des valeurs traditionnelles patriarcales souvent plus persistantes auprès des personnes aînées. 

Autres formes de violence chez les hommes et les femmes  
Des plus forts taux de crimes commis par les hommes95  ADS  

 Les hommes composent 81% des personnes ayant commis une infraction criminelle au Québec; 
 94% de la population carcérale dans les établissements de détention du Québec est masculine; 
 78,5% des auteurs présumés des infractions contre la personne commises dans un contexte conjugal étaient de 

sexe masculin au Québec ; 63 
 Au Québec, les hommes sont responsables de 90% des homicides intra-familiaux. 111 
 
Les hommes plus nombreux à subir certains types de violence et plus jeunes100 

 Les hommes sont plus nombreux que les femmes à être victimes de voies de fait, de vols qualifiés ou d’extorsions 
 En 2014, les hommes étaient plus de 3,5 fois plus susceptibles que les femmes d’avoir reçu des coups de pied ou 

d’avoir été mordus, frappés ou frappés avec un objet (35 % par rapport à 10 %); 
 Dans l'ensemble, il était plus courant pour les hommes (32 %) que pour les femmes (27 %) d'avoir été victimes de 

violence physique et/ou sexuelle durant l'enfance. Les hommes de 15 ans et plus (31 %) ont déclaré avoir fait 
l'objet de sévices physiques étant enfants plus souvent que les femmes (22 %). 
 

Les femmes plus souvent victimes de formes graves de violence 100 ADS 

 En 2014, bon nombre de victimes de violence conjugale ont fait état des formes de violence les plus graves, les 
femmes affirmant plus souvent avoir été victimes de formes graves de violence conjugale que les hommes. 

 Comme c’était le cas il y a 10 ans, on observait, en 2014, des écarts importants pour ce qui est de la gravité de la 
violence subie par les femmes et celle vécue par les hommes. 
o En 2014, les femmes étaient deux fois plus susceptibles que les hommes d’être agressées sexuellement, battues, 

étranglées ou menacées avec une arme à feu ou un couteau (34 % par rapport à 16 %). 
 

Violence et maltraitance à l’égard des aînés13 - 21 AÎN 

Dossiers concernant les aînés et cas de violence envers les aînés en Gaspésie-Îles 
 140 dossiers de tout ordre concernant les personnes aînées de plus de 65 ans ont été consignés à la SQ en Gaspésie-

Îles pour 2014 à 2016; 
 8 cas de violence faite aux aînés ont été portés à l’attention de la Direction des poursuites criminelles et pénales, 

dont 7 cas d’ordre physique; 
 130 dossiers ont été ouverts entre le 1er avril 2016 et le 31 mars 2017 au Centre d’aide aux victimes d’actes criminels 

(CAVAC) de la région, dont 33% pour voie de fait, 17% pour menaces, 8% pour harcèlement criminel, 7% pour fraude, 
5% pour méfait, 4% pour infraction à caractère sexuel, 4% pour intimidation et 22% pour d’autres crimes non reliés 
à la maltraitance envers les personnes aînées. 

 
Des appels de détresse à la Ligne Abus Aînés (LAAA) 
 La majeure partie des cas concernent l’exploitation financière (18) et la violence psychologique (13). D’autres cas 

concernent la maltraitance, la violation des droits de la personne, la violence physique, et autres. 

                                                           
13 Les données doivent être interprétées avec prudence, car il n’y a pas nécessairement de méthode statistique établie permettant 
de recueillir des données relatives à la maltraitance. De plus, la base de données actuelle de la SQ ne contient pas de codes 
spécifiques à la maltraitance envers les aînés. 
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 La majeure partie des personnes ayant signalé un abus à la Ligne Aide Abus Aînés entre 2016-2017 sont des membres 
de la famille (19) et des aînés victimes (10); 

 La majeure partie des présumées victimes signalées à la LAAA ont entre 80 et 89 ans (18) et sont des femmes (21 
femmes contre 18 hommes); 

 La majeure partie des présumées victimes vivent à domicile (24), 10 sont en hébergement public, 5 en hébergement 
privé et 1 en centre hospitalier. 

Maltraitance à l’endroit des enfants 42 
 La Gaspésie-Îles a un taux de prise en charge pour maltraitance à l’endroit des enfants14 beaucoup plus élevé que 

le Québec (25,3 pour 1 000 comparativement à 16,7 au Québec). 
 Dans la région, la Baie-des-Chaleurs est le territoire qui affiche le plus faible taux avec 15,2 pour 1 000. 
 En 2016-2017, il y a eu 217 signalements retenus par la DPJ dans la Baie-des-Chaleurs, sur un total de 697 

signalements, ce qui constitue le plus grand nombre de signalements par Réseau local de services du CISSS. 32 
 

 

 

 

 

 

 

Violence à l’égard des personnes avec incapacités 
 Il y a des risques tangibles d’abus et d’exploitation de la part de leurs proches pour les personnes avec des 

incapacités67; 
 ADS : « Les femmes avec incapacité sont plus vulnérables et plus susceptibles d’être victimes de violence de toutes 

sortes que les hommes avec incapacité et les personnes sans limitations. » 105 

Violence à l’école ou sur le chemin de l’école et cyberintimidation 
Plus de cyberintimidation qu’ailleurs et un peu plus de violence à l’école ou sur le chemin de l’école qu’en 
Gaspésie 42 

 35,4% % des élèves du secondaire ont été victimes de violence à l’école, sur le chemin de l’école ou par voie 
électronique durant l’année scolaire, ce qui est inférieur au taux du Québec (37,2%) mais supérieur à celui de la 
région; 

 C’est au niveau de la cyberintimidation que le taux de la Baie-des-Chaleurs (7,3%) est supérieur à celui de la 
Gaspésie (5,7%) et du Québec (5,4%). 
 

                                                           
14 Le taux de prise en charge pour maltraitance à l’endroit des enfants réfère aux jeunes de 17 ans et moins qui ont reçu des mesures 

de protection de la part des centres jeunesse en vertu de la Loi sur la protection de la jeunesse parce que leur sécurité ou leur 
développement étaient compromis en raison de maltraitance, c’est-à-dire de négligence, d’abandon, d’abus physique ou d’abus 
sexuel. De plus, les données n’incluent pas celles relatives aux autochtones vivant dans les réserves. 
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6. Habitation et logement 

Situation du logement 
Un manque de logement 

 On constate un manque de logement pour certains types de clientèle dans l’ensemble du territoire (HLM, logements 

sociaux, logements supervisés en santé mentale, résidences pour aînés, CHSLD, etc.); 60 
 Le manque de logements abordables et adéquats est souligné fréquemment, ce qui freine l’accès au logement51. 

 

Qualité, état et valeur des logements 102 
Des réparations nécessaires pour certains logements 

 11,9% des logements privés de la MRC nécessitent des réparations majeures (comparativement à 12,2% en Gaspésie –Îles et 

8% au Québec); 
 88,2% des logements privés de la MRC nécessitent un 

entretien régulier ou des réparations mineures, 
(comparativement à 87,8% en Gaspésie-Îles). 

 
Des logements en plus mauvais état dans la région 

que pour la moyenne québécoise 

 Les logements privés de la région sont significativement 
en plus mauvais état que la moyenne québécoise si on additionne la proportion de logements nécessitant des 
réparations mineures à celle nécessitant des réparations majeures. 91 

 Les jeunes de la MRC observent un niveau faible dans la qualité et la disponibilité des logements à louer. 122 
 

Une majeure partie de logements privés construits il y a plus de 28 ans 

 49,7% des logements privés occupés dans la MRC ont été construits entre 1961 et 1990 (comparativement à 52,2% en 

Gaspésie-Îles); 
 23,5% ont été construits il y a moins de 27 ans, entre 1991 et 2011 (comparativement à 13,6% en Gaspésie-Îles); 
 26,9% ont été construits en 1960 ou avant (comparativement à 34,3% en Gaspésie-Îles). 

 

Programme d’amélioration de l’habitat 

 5% des ménages de la MRC ont reçu une aide d’un programme d’amélioration de l’habitat entre 1998 et 2006, dont 
la majeure partie pour des rénovations (89,3% dans Avignon comparativement à 76,3% en Gaspésie -Îles) et 10,7% pour des 
travaux d’adaptation (comparativement à 23,7% en Gaspésie-Îles). 

 

Valeur des logements 

 La valeur moyenne des logements était de 126 805$ en 2011. 

Aide au logement et logement social 
Le logement social comme outil essentiel pour lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale 15 

 Le logement social offre des logements abordables, favorise l’intégration et l’inclusion sociale et répond à des 
problématiques variées d’insécurité, de vieillesse, de limitations physiques, d’itinérance, de dépendance, etc. 

 

Parole d’intervenant 

Pour nos communautés, la réponse aux besoins de 
logement abordable doit passer par des solutions 
collectives, en respect des orientations de chaque milieu. – 
Ambroise Henry, GRLC. 
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Une prédominance de femmes et de familles monoparentales dans les logements sociaux  ADS  

  ADS + AÎN : Les familles monoparentales et les femmes aînées sont les deux groupes de personnes les plus 
représentés dans les HLM publics en Gaspésie-Îles. Ce sont aussi les plus nombreux groupes en attente d’une 
place;91 

 En 2006, 71% des personnes en attente d’un logement social étaient des femmes14. 

 
 

Programme d’aide au logement 102 

 6,7% des ménages de la MRC ont bénéficié d’un programme d’aide au logement entre 1998 et 2006, dont la majeure 
partie pour l’allocation-logement (44,7%) et les Habitations à Loyer Modique (HLM) (36,3%). 

 

Mode d’occupation 
Plus de propriétaires que de locataires 35 

 Dans Avignon, une très grande proportion de résidences sont la propriété de leurs occupants : la proportion de 
propriétaires est de 75,1% dans la MRC, ce qui est plus élevé qu’en Gaspésie-Îles (74,1 %) et qu’au Québec (61,3% - en 

2016); 
 En 2011, la proportion de locataires était de 25 % (comparativement à 24 % en Gaspésie –Îles); 
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  ADS : Dans la région comme dans l’ensemble du Québec, les femmes sont moins nombreuses que les hommes à 
être propriétaires et plus nombreuses à être locataires : 32,3 % des propriétaires et 57,3 % des locataires sont des 
femmes (en 2006).14 

Frais de logement 
La proportion des revenus consacrés au 

logement 

 14% des ménages de la MRC consacrent 30% ou 
plus de leur revenu total aux frais de logement 
(comparativement à 13,2% en Gaspésie et 21% au Québec – 
en 2016) 36; 

 Selon la Société canadienne d’hypothèques et de 
logement (SCHL), les ménages ne devraient pas 
consacrer plus de 30 % de leur revenu brut à ce 
poste de dépenses. La Société d’habitation du Québec (SHQ) évalue ce taux à 25 %; 

 Les locataires de la MRC (31,8%) sont plus nombreux que les propriétaires (9,7%) à consacrer plus de 30% aux coûts 
d’habitation (en 2011); 

 ADS : Que les femmes vivent seules, en couple, ou qu’elles soient cheffes de famille monoparentale, le pourcentage 
d’entre elles qui consacrent plus de 25 % de leurs revenus pour se loger est toujours plus élevé que celui des hommes, 
tant dans la région que dans l’ensemble du Québec. 14 

 
 

Des frais de logement moins élevés que la moyenne québécoise, mais trop élevés pour certaines personnes 
36 

 Les frais de logement sont moins élevés dans la MRC d’Avignon que dans l’ensemble du Québec : les frais de logement 
mensuels payés en moyenne par les propriétaires sont de 715 $ (comparativement à 1 085 $ au Québec), et les frais de 
logement payés par les locataires sont de 571 $ (comparativement à 775$ au Québec); 

 

9,7 31,8

Propriétaires Locataires

% des propriétaires et locataires de la 
MRC qui consacrent plus de 30% du 

revenu au logement

Parole d’intervenant 

« Les frais de logement sont un problème pour plusieurs 
personnes à faible revenu, notamment celles qui bénéficient 
de l’aide sociale. Le coût des loyers représentent alors une 
part trop importante des revenus pour permettre de couvrir 
les autres frais.» -Focus groups constats ATI 
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 La rareté des logements peut entraîner une hausse des loyers, qui à son tour peut entraîner de la privation 
alimentaire pour les personnes en situation de pauvreté. 

Logement chez les aînés : des enjeux de taille 67 AÎN  

Des défis important de logement pour les aînés avec le vieillissement de la population 

 Les aînés sont particulièrement vulnérables au regard de l’habitation. De multiples situations de précarité peuvent 
les affecter; 51 

 Le poids démographique des générations du baby-boom façonne les tendances du marché de l’habitation ; avec 
l’avancement en âge, on tend à se départir de sa propriété, à occuper un logement de plus petite taille et à nécessiter 
des services accrus au sein des ensembles immobiliers ou de services de proximité; 15 

 Dans un contexte de vieillissement de la population, la problématique du logement des aînés ne pourra que prendre 
de l’ampleur;51 

Des défis particuliers pour plusieurs femmes aînées  ADS 
 Considérant que les femmes vivent majoritairement plus longtemps que les hommes, il y a des enjeux importants 

pour des femmes qui survivent à leur conjoint 
mais qui n’ont pas besoin de plus qu’un 2 1/2, 3 ½ 
vu leurs capacités physiques à l’entretenir et 
financière pour le payer123; 

 Après le décès de leur conjoint, certaines femmes 
deviennent à la merci de personnes qui proposent 
de s’occuper de menus travaux à leur domicile, 
avec certaines situations d’abus124. 
 

L’enjeu du maintien à domicile chez les aînés – 

des aînés qui tiennent à rester chez eux malgré des pertes de capacité importantes 67 

 L’enjeu du maintien à domicile semble être au cœur de la situation des aînés, souvent propriétaires de leur propre 
maison; 

 Les personnes aînées sont souvent réticentes à demander de l’aide par crainte d’attirer l’attention sur leur situation 
précaire et que cela mène à la perte de leur domicile; 

 Plusieurs personnes aînées vivraient seules dans leurs maisons individuelles et seraient de moins en moins capables 
de s’occuper de l’entretien de leur propriété et d’assumer les dépenses qui y sont liées; 
o Certaines personnes s’accrochent tant bien que mal à leur domicile malgré la diminution de leur capacité de 

l’entretenir. 
 
Le déracinement des aînés contraints de s’exiler à l’extérieur de leur village 67 
 Le manque de logements adaptés dans certaines localités oblige les aînés à s’éloigner de leur milieu pour trouver 

logements et services, ce qui peut les priver du soutien social de leur milieu d'origine. Elles se retrouvent étrangères 
dans des communautés de leur propre région. Cette situation signifie davantage d’isolement pour les personnes, ce 
qui ne serait pas sans impacts sur leur santé physique et mentale; 

 Dans Avignon, il y a une absence de logement pour aînés à Ristigouche Sud-Est, l’Ascension, Saint-André et 
Escuminac. Les habitations pour les personnes en perte d’autonomie se concentrent habituellement dans les 
centres de services; 

 ANG- AÎN : Le logement pour les aînés anglophones est souvent un défi, les ressources d’hébergement de la région 
étant majoritairement francophones.109 

Parole d’intervenant 

Des personnes âgées hésitent à demander de l’aide des 
services publics et communautaires par crainte que celle-ci 
mène à une évaluation négative de leur autonomie et 
ultimement à la perte du domicile. À la peur de perdre sa 
maison, d’être placée en hébergement longue durée, 
s’ajoute celle d’être déracinée de son milieu d’appartenance 
en fin de vie. Pierre-Luc Lupien124 
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Logement pour personnes avec incapacité 67 
Plusieurs personnes avec incapacité qui vivent seules 

 Les personnes avec incapacité se retrouvent souvent seules à vivre dans leur domicile. Au Québec, en 2006, 38,3% 
des femmes et 24,2 % des hommes avec incapacité vivaient seuls; 
o AÎN : La proportion de personnes de 65 ans et plus dans cette situation atteint 38,2 %. 

 
Des dépenses importantes liées à l’adaptation des logements 

 Les personnes avec incapacité doivent assumer des dépenses supérieures à la population en général car leur situation 
nécessite généralement des ajustements matériels au domicile, et ce, sans toujours être admissibles à des 
compensations conséquentes; 91 

 Les coûts liés à l’adaptation de leur habitation sont parfois élevés pour les personnes avec des handicaps physiques, 
ce qui est un frein à leur autonomie. 51 

 
Un accès limité à des logements adaptés et des difficultés à s’occuper de son chez-soi 

 Il est parfois difficile pour les proches aidants de trouver des logements adaptés pour leurs proches vivant avec un 
handicap (ex. logement supervisé), surtout lorsqu’ils ne sont pas autonomes; 

 Pour les personnes handicapées, l’incapacité de s’occuper de son chez-soi peut les obliger à changer de domicile et 
constitue une source d’inquiétude. 

 

Les difficultés d’accès au logement et à la propriété 67 
Une rareté des logements qui a des conséquences lourdes 
 La rareté des logements a pour conséquence d’obliger certaines personnes à demeurer dans des logements soit en 

mauvais état ou souvent trop dispendieux pour leurs moyens; 
 Il y a peu de logements de petite dimension pour les personnes seules, ce qui fait que plusieurs personnes seules se 

retrouvent dans des logements trop grands et trop chers pour eux; 
 La rareté des logements se fait particulièrement sentir dans le secteur de Pointe-à-la-Croix, avec une pression sur le 

bassin de logements en raison du flux interrégional123. 
 
Une difficulté d’accès à un logement adéquat pour les nouveaux arrivants et les personnes qui ont un faible 
réseau social 
 Un des principaux problèmes soulevés en lien avec les nouveaux arrivants concerne la difficulté d'accès à un 

logement adéquat, ce qui compliquerait le recrutement de main-d’œuvre qualifiée dans la région; 
 Certaines personnes ayant un plus faible capital social (ex. aînés qui changent de localité, nouveaux arrivants, etc.) 

éprouvent des difficultés particulières pour se trouver un logement, notamment dans des petits milieux où bien des 
ressources comme le logement sont principalement accessibles par le bouche-à-oreille.  

 
Des situations de discrimination liées au logement 

 Certains groupes seraient plus susceptibles de vivre des situations de discrimination liées au logement et d’avoir des 
options de logement plus limitées : les anciens consommateurs, les personnes bénéficiaires de l’aide sociale, les 
personnes aux prises avec des problèmes de santé mentale, les femmes victimes de violence conjugale et les femmes 
cheffes de famille monoparentale. Ces personnes verraient leurs options de logement limitées à certains secteurs et 
à certains types de logements; 

 Ces personnes qui vivent cette forme d’exclusion tendent à se retrouver dans des logements en mauvais état et des 
environnements sociaux perçus comme problématiques. 
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Le logement comme une dimension de la pauvreté 67 
De mauvaises conditions de logement pour certaines personnes à faible revenu 

 La difficulté d’accès ferait en sorte que les locataires à faible revenu acceptent parfois de mauvaises conditions de 
logement selon certains observateurs terrain, ce qui leur occasionnerait entre autres des frais supplémentaires 
(déshumidificateurs, dépenses en énergie, etc.) et les inciterait à une plus grande instabilité résidentielle car ils restent à 
l’affût d’endroits en meilleures conditions; 

 Les logements bon marché sont rares, souvent de piètre qualité et difficiles à chauffer, ce qui fait que certaines 
personnes souffrent d’humidité et de froid.29 

 
Des options de logement plus limitées pour les 

clientèles défavorisées 

 Les personnes à faible revenu, dont les bénéficiaires 
de l’aide sociale, sont plus susceptibles de vivre des 
situations de discrimination liées au logement et 
d’avoir des options de logement plus limitées, ce qui 
les dirige vers certains types de logement comme les 
logements sociaux; 

  Les logements sociaux sont parfois vus comme des 
lieux de ségrégation de population en situation de vulnérabilité, ce qui aurait pour effet d’amplifier les problèmes 
sociaux de ces groupes. Certains milieux peuvent être propices aux conflits sociaux entre les résidents. 51 

 

La précarité résidentielle, l’instabilité résidentielle et l’itinérance 67 
Une précarité résidentielle causée par des facteurs multiples et variés 

 Plusieurs facteurs peuvent causer la précarité résidentielle, tant liées aux histoires de vie des personnes (faible degré 

d’autonomie, faible réseau social, cumul d’événements de vie 
stressants, fait d’appartenir à une catégorie sociale marginalisée, 

etc.) qu’à un contexte structurel plus large (offre de 

logements, situation du marché locatif et immobilier). 
 

La précarité résidentielle des femmes 92  ADS  

 Les femmes à faible revenu sont plus susceptibles de 
connaître des situations de précarité résidentielle, 
notamment car elles sont dans une plus forte 
proportion locataires; 

 Les femmes sont davantage concernées par la précarité économique et le manque d’accès au logement que les 
hommes. Elles peuvent donc se retrouver dans des milieux de vie plus difficiles que ces derniers; 

Des cas de violence envers des femmes seules en situation de pauvreté 
 Les récits d’une étude font état de situations où des femmes ont cohabité avec des agresseurs, où elles ont 

possiblement expérimenté des formes de violence conjugale et subi du harcèlement sexuel, de l’intimidation ou de 
la violence verbale de la part de responsables de logement (concierge, propriétaire) ou de voisins. Les violences 
sexuelles semblent pour ainsi dire intimement liées aux options résidentielles limitées qui s’offrent aux femmes 
seules en situation de pauvreté. 

 

Parole d’intervenante 

« Notre clientèle, ce sont souvent des gens qui ont des 
problèmes de consommation, de santé mentale et 
d’itinérance. Certains n’ont pas de cartes d’identité, ce qui 
leur donne un accès limité aux services. Nous sommes le 
dernier filet de sécurité pour ces gens en difficulté. » – 

Dominique Bouchard, Centre Accalmie 

Parole d’intervenante 

Je pense à un itinérant, un monsieur que je connais qui 
passe ici de temps en temps. Il arrive à 67 ans et il 
commence à penser à poser son petit bagage, mais il ne 
peut pas trouver de logement avec le peu de revenu qu’il a. 
Ou les logements sont trop chers, ou pas salubres et dans 
un état lamentable. Dominique Bouchard, Centre Accalmie 
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Une stabilité résidentielle compromise pour des personnes à faible revenu et des personnes ayant des 

besoins particuliers 

 La stabilité résidentielle de certaines personnes à faible revenu ou à besoins particuliers serait compromise, en raison 
de la rareté des logements et de la saisonnalité de l’offre de logements (notamment en raison de la saison 
touristique), ce qui entraînerait de l’itinérance cyclique ou saisonnière : des personnes seraient ainsi tenues de se 
trouver des solutions alternatives de logement pendant la période estivale. 

Les formes de précarité résidentielle sont plurielles et représentent un enjeu pour l’ensemble du territoire. Certaines 

catégories de personnes sont plus touchées : surtout les personnes âgées, mais aussi les personnes seules, les personnes 

en précarité économique et les personnes en situation de handicap – CIRADD 51 

L’itinérance : un phénomène qui prend de l’ampleur dans la région 

Un phénomène bien présent dans la région 
 L’itinérance est bien présente en Gaspésie même si elle est moins visible qu’en milieu urbain. Il y a effectivement des 

gens qui dorment sous les ponts, qui occupent illégalement des camps de chasse, des chalets ou de vieilles maisons 
dans la région. Certains vivent dans leurs voitures ou squattent chez des amis. 18 et 52 

 
Des cas de plus en plus fréquents 
 Les cas d’itinérance (cachée ou visible) sont de plus en 

plus fréquents dans la région selon certains 
intervenants, mais cette réalité demeure peu ou pas 
documentée ; 51 

 À l’Accalmie, l’itinérance ponctuelle et/ou récurrente 
touche plus de 41 % des personnes reçues en 
hébergement. Cela est très alarmant, car il n’y a pas 
de logements disponibles ou ils sont trop onéreux et 
les personnes restent de plus en plus longtemps dans 
une situation de sans-abris ; 11 

 L’itinérance serait entre autres liée à l’incapacité de payer le loyer. Dans plusieurs cas, l’itinérance devient un mode 
de vie dont la personne ne peut ou ne veut plus se sortir. 92 

 
Une nouvelle forme d’itinérance 
 On remarque l’augmentation d’une itinérance nouvelle, soit des gens qui quittent leur région d’origine pour venir 

vivre en Gaspésie, mais sans savoir à quoi s’attendre en termes de services, d’emplois, de réseaux sociaux et plus 
encore. 11 

 
Les hommes particulièrement touchés par l’itinérance  ADS 

 Les hommes demeurent les plus touchés par le phénomène de l’itinérance au Québec. 62 La clientèle du Centre 
Accalmie est d’ailleurs composée majoritairement d’hommes. 

 
Une augmentation des cas d’itinérance chez les aînés AÎN  

 Une augmentation des cas d’itinérance chez les aînés est constatée, entre autres au Centre Accalmie. 
 Les aînés composaient 22% des personnes reçues en 2016-2017 au Centre. 
 

 

« L’itinérance est en augmentation partout dans la 
province. On en voit de plus en plus au Centre Accalmie, au 
CISSS. (…)Quand je suis arrivée en 2002, si je recevais 2 
itinérants dans l’année, c’était un maximum. Rendu en 
2016, on en reçoit plus de 50. Ils n’ont plus d’endroits pour 
vivre. On constate  également un vieillissement des 
personnes qu’on reçoit, de plus en plus d’aînés.» Dominique 

Bouchard, Centre Accalmie, propos recueillis par M. Gourd 
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Un manque d’hébergement pour des hommes en crise et des pères en difficulté 61  ADS  

 Un manque de services d’hébergement pour les hommes en crise et les pères en difficulté et leurs enfants est 
constaté au Québec; 

 Il n’existe aucune ressource d’hébergement strictement réservée à la clientèle masculine en difficulté en Gaspésie111; 
 Des pères démunis présentent un risque élevé de se retrouver en situation de désorganisation, voire d’itinérance, 

et manquent de ressources pour faire face aux difficultés. 
 

Des besoins réels en hébergement d’urgence pour des gens en difficulté 11 

 L’achalandage au Centre Accalmie demeure important, ce qui démontre des besoins réels dans le milieu 
o Le taux d’occupation moyen en 2016-2017 était de 92%, avec 2 348 jours d’hébergement. 
o À quelques reprises (mois de mai, août, octobre), le taux d’occupation dépassait même 100%; 
o 167 personnes ont fréquenté le Centre Accalmie en 2016-2017. 

 On remarque une hausse du taux d’occupation au Centre Accalmie : le taux d’occupation de 2016-2017 était plus 
élevé que pour les années précédentes depuis 2005-2006, où il était habituellement aux environ de 70-80% (sauf une 
pointe à 90% en 2013-2014); 

 La durée moyenne d’hébergement est de 11,75 jours en 2016-2017, ce qui reflète bien la réalité d’hébergement 
d’urgence. 

 

7. Transport 

Une réalité territoriale particulière et une desserte limitée du transport collectif 57 
Une desserte limitée du transport collectif sur le territoire et des freins à l’utilisation 

 Les flux de déplacement aux origines et destinations variées (en raison de la répartition des services et de la population) 
rendent particulièrement difficile l’implantation de services de transport régulier pour la région; 

 Les horaires limités constituent le frein principal à l’utilisation du transport collectif : l’horaire de services qui ne 
convient pas aux besoins de déplacement est la principale raison évoquée par les répondants de la MRC d’Avignon 
pour la non-utilisation des services; 
o L’horaire est particulièrement problématique pour les clientèles se déplaçant en dehors des heures de pointe 

(jeunes, aînés, chercheurs d’emploi, travailleurs aux horaires irréguliers, nombreux utilisateurs des différents services sociaux). 

 Bien qu’on remarque une progression dans l’utilisation du transport collectif, il reste peu utilisé dans les 
déplacements des citoyens (seulement 3,26% des déplacements ont été effectués avec les services de la REGIM). 
 

Peu de services de transport collectif destinés aux jeunes, aux aînés, aux personnes issues de ménages à 

faible revenu ou sans emploi 

 L’implantation de services destinés aux jeunes, aux personnes âgées, aux personnes issues de ménages à faible 
revenu et les personnes sans emploi est difficile (notamment parce qu’ils représentent une faible part de la population, qu’ils 

génèrent des volumes de déplacement plus faibles et que leurs déplacements sont plus étalés dans la journée); 
 Les groupes les plus susceptibles de vivre des problématiques de mobilité et d’accessibilité sont aussi ceux qui sont 

les plus difficiles à desservir par des trajets d’autobus réguliers; 
o Inversement, les travailleurs réguliers, pour l’ensemble de la Gaspésie, constituent le groupe le moins 

susceptible de vivre des problématiques de mobilité. 
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Une forte prédominance de l’utilisation de l’automobile en solo 

 La réalité territoriale, caractérisée par des grandes distances à parcourir, rend difficile d’y habiter sans voiture; le 
véhicule personnel est le mode de transport privilégié 
des travailleurs et des citoyens de la MRC. 
o La voiture a été utilisée pour 89,5% des 

déplacements effectués par les répondants de la 
MRC d’Avignon, et 93% des travailleurs de la MRC 
utilisent leur véhicule pour se rendre au travail 
(2011). 

 Le covoiturage est assez peu utilisé chez les 
travailleurs dans la MRC ; seulement 12% des travailleurs qui utilisent leur voiture font du covoiturage. Des services 
de jumelage sur le covoiturage sont présentement 
offerts et un projet est en développement pour la 
mise en place d’un système de jumelage pour des 
déplacements de plus courte distance dans la MRC. 

 
Une diminution importante dans l’offre de 

transport pour la région 

 La Gaspésie a connu des diminutions dans l’offre 
de transport interurbain, entre autres avec les 
coupures dans les services de transport en 
autobus avec la diminution dans l’offre de service 
d’Orléans Express; 

 Le service de train de passagers anciennement offert jusqu’à Gaspé a été suspendu en 2011 ; 
 Des services de navettes ont été mis en place par la REGIM pour pallier ces diminutions, mais il y a quand même 

des impacts pour les utilisateurs de ces diminutions de l’offre de transport. 
 

Accès aux services et difficultés de mobilité 57 
Un accès limité aux services et des difficultés de mobilité dans certains secteurs  

 La grandeur du territoire et la fermeture de certains services limitent l’accès à certains services et commerces 
 Les activités et services semblent peu accessibles aux jeunes, aux aînés, et aux familles vulnérables et aux familles 

vivant éloignées des centres plus populeux : les secteurs les moins densément peuplés sont ceux où l’accessibilité 
aux différents services est la plus problématique et où les difficultés de mobilité ont les conséquences les plus 
lourdes 

 Inversement, les secteurs marqués par les plus grandes densités de population et de service sont ceux où les 
résidents sont les moins susceptibles de vivre des problèmes d’accessibilité en lien avec la mobilité. 

 À l’heure actuelle, seul le secteur des Plateaux de la Matapédia n’est pas desservi par la RÉGîM. 
 

Des défis de transport encore plus grands pour les personnes vulnérables et les aînés 60 

 Les personnes appauvries et socialement exclues utilisent peu le transport collectif ; les horaires sont limitants et il 
peut être très insécurisant pour les personnes socialement exclues, qui ont souvent une estime de soi fragile, de 
prendre le transport collectif;  

 Certains citoyens annulent leurs rendez-vous médicaux, faute d’argent pour payer le transport bénévole; 

Parole d’intervenant 

« En région, c’est plus difficile. La pauvreté se fait plus 
sentir, parce que les services de proximité se trouvent un 
peu plus loin » - Lina Chiasson, Syndicat de la fonction publique 

québécoise Est-du-Québec, propos recueillis dans l’Écho de la Baie, 25 
octobre 2017. 

Parole 

« La privation de transport a des conséquences majeures 
sur la vie quotidienne : isolement, dépendance envers 
l’entourage pour la mobilité personnelle, accès limité aux 
services, aux commerces et aux denrées alimentaires. (…) 
Elle peut également constituer une souffrance importante 
pour les personnes démunies, car elle a un lien direct sur les 
liens affectifs (…) et peut éloigner les personnes pauvres de 
leur propre famille. » Jocelyne Côté (2007) 
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 Beaucoup de résidents ne sont pas éligibles au programme de transport bénévole. Les intervenants doivent ainsi 
accompagner les personnes qu’ils accompagnent pour faire des emplettes; 

 Les coûts liés au cours de conduite maintenant obligatoire constituent un frein à l’emploi et la formation pour les 
jeunes de milieux défavorisés; 

 Il est très limitant de vivre sans voiture sur le territoire. 
 AÎN: L’accès aux transports pour les personnes âgées demeure un enjeu majeur, notamment pour contrer 

l’isolement. 
o L’accès au transport collectif, par exemple, est difficile pour plusieurs aînés qui demeurent loin des grands axes 

routiers et qui ne peuvent pas se rendre aux endroits desservis par le Réseau.88 
 

Les jeunes, les personnes âgées en perte d’autonomie, les personnes issues de ménage à faible revenu et les personnes 

sans emploi sont plus susceptibles de vivre des problématiques de mobilité, et sont aussi ceux qui sont les plus difficiles à 

desservir par des services de transport collectif - Étienne Jean-St-Laurent, CIRADD. 

Transport adapté 90 
 115 personnes sont inscrites aux services de transport adapté dans la MRC 
 6 629 déplacements en transport adapté ont été effectués en 2017 
 Dans Avignon, seul le secteur compris entre Maria et Pointe-à-la-Croix est couvert par les services de transport 

adapté 
o Les services de transport adapté ne sont pas offerts dans le secteur ouest de la MRC. 
 

8. Sécurité / autonomie alimentaire 

Une accessibilité limitée à des aliments sains et des difficultés à s’alimenter 

convenablement 106, 107 et 35 
Un faible accès à des aliments sains et une forte proportion de la population résidant dans un désert 

alimentaire 

 En Gaspésie-Îles, l’accessibilité physique et économique aux fruits 
et aux légumes demeure un enjeu étant donné les distances; 

 42,7% de la population de la région a un faible accès à des 
commerces d’alimentation permettant une alimentation variée 

 36,1% de la population de la région réside dans un désert 
alimentaire15 (à plus de 16 km d’un commerce pouvant favoriser une saine 

alimentation), ce qui est beaucoup plus élevé que ce qu’on retrouve au 
Québec (5,7%) et pour l’ensemble de la population rurale (13,1%). 

 Les épiciers locaux n’offrent pas de service de livraison à domicile, ce 
qui limite l’accès pour des personnes à mobilité réduite. 

 
Des difficultés à s’alimenter convenablement chez les aînés AÎN 
 Chez plusieurs aînés, les besoins alimentaires sont peu ou pas 

répondus. Plusieurs trouvent difficile de se préparer des repas, 

                                                           
15 Un désert alimentaire est un secteur qui procure un faible accès à des commerces pouvant favoriser une saine alimentation et qui 
est défavorisé sur le plan socioéconomique. 
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notamment ceux qui se retrouvent seuls à la maison et qui avaient l’habitude d’avoir un conjoint qui s’occupait de 
préparer la nourriture. 60 

 

Insécurité alimentaire 29 et 30 
Une insécurité alimentaire16 présente dans la 

région 

 L’insécurité alimentaire est fortement associée à la 
pauvreté et surtout, à l’extrême pauvreté. Elle vient 
d’un appauvrissement exacerbé à tous les niveaux. 

 L’insécurité alimentaire touche 13,6% des ménages à 
revenu inférieur de la région; 

 On estime qu’environ 7 000 personnes en Gaspésie-Îles seraient susceptibles de souffrir d’insécurité alimentaire 
o 5 % de la population en Gaspésie et aux Îles souffre d’insécurité alimentaire modérée ou sévère.  

 L’insécurité alimentaire est présente aussi chez les jeunes : 17% des jeunes approchés dans la consultation jeunesse 
déclarent avoir déjà confrontés à un manque d’argent pour s’acheter de la nourriture.122 

 

Des coûts qui augmentent et des revenus insuffisants pour combler les besoins alimentaires dans certaines 

familles à faible revenu 29 

Un revenu insuffisant 
 La raison la plus relatée de l’ensemble des aides alimentaires est 

que le revenu est insuffisant pour couvrir les besoins essentiels. 
98 

 
Des coûts qui augmentent 
 La hausse constante du coût des aliments, qui augmente plus 

rapidement que l’inflation au Québec 93, rend la tâche encore plus 
compliquée pour plusieurs personnes et est un enjeu préoccupant : de 2001 à 2013, le coût aurait augmenté de 30%. 
60 

 
Des imprévus qui bousculent et une absence de marge de manœuvre 

 Les dépenses non prévues sont la 2e raison la plus relatée de l’ensemble des aides alimentaires; 
 Pour les ménages pauvres, les imprévus sont une source d’insécurité d’autant plus importante que les ressources du 

ménage ne suffisent pas pour couvrir les dépenses prévisibles; 
 Bien des familles doivent réduire le budget nourriture lorsqu’un imprévu survient, puisqu’il est difficile pour elles de 

mettre de l’argent de côté;121 
 Les imprévus sont inévitables et deviennent une source importante de stress en absence de marge de manœuvre 

pour y faire face. 
 
Des dépannages alimentaires nécessaires 13 et 98 
 Le nombre de dépannages alimentaires (aide alimentaire d’urgence) a été en constante hausse dans les deux 

organismes en sécurité alimentaire du territoire pendant plusieurs années; 60 
 À la Source alimentaire Bonavignon, on observe cependant une baisse du nombre de dépannages en 2016-2017 

comparativement aux années précédentes, une baisse qui s’explique par une nouvelle approche de référencement 
aux cuisines collectives qui permet une augmentation notoire de participants aux cuisines. 

 En Gaspésie-Îles en 2016-2017, 2 090 demandes urgentes d’aide alimentaire ont été comblées par les organismes en 
sécurité alimentaire. 

                                                           
16 L’insécurité alimentaire « correspond à l’incapacité de se procurer, par des moyens socialement acceptables, ou de consommer 
des aliments de qualité adéquate en quantité suffisante ou à l’incertitude en rapport à la capacité de la faire.» CÔTÉ, Jocelyne 
(2007). 

Parole d’intervenant 

« L’alimentation est une problématique majeure 
pour plusieurs personnes à faible revenu. Il s’agit 
d’un poste budgétaire où il semble plus facile de 
couper que dans le loyer, l’électricité et le 
téléphone. » – Focus groups ATI 2013 

Paroles d’intervenantes 

« Il est quand même exaspérant de constater que la majorité 
(des personnes ayant reçu une aide alimentaire) vit sous 
l’inquiétude constante des imprévus et des dépenses 
occasionnelles. C’est pour ainsi dire qu’ils n’ont pas droit à 
l’erreur budgétaire! » -Suzanne Lamarre, Source alimentaire 

Bonavignon, Rapport annuel 2016-2017 
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o La demande est cependant plus grande ; 
certaines demandes de dépannage doivent être 
refusées ou réduites par manque de denrées ou 
en raison d’une fermeture temporaire 
d’organisme (faute de financement).118 

 AÎN : Les personnes aînées représentent depuis 
quelques années un nouveau profil parmi les personnes utilisatrices de services de dépannage alimentaire.67 

Nombre de dépannages alimentaires 

 2014-2015 2015-2016 2016-2017 

Centre d’action bénévole l’Ascension-Escuminac  72 76 

Source alimentaire Bonavignon 211 403 280 

 

Des personnes aidées aux situations socioéconomiques variées 13 et 98 

 La majeure partie des familles/personnes aidées en 2016-2017 par le CAB et la SAB vivent de la sécurité du revenu 
ou de la sécurité de vieillesse. 

 Plus de 50 % des personnes aidées par la SAB vivent seules; 
 Plus du tiers des personnes aidées par la SAB ont des enfants; 

 

Profil des personnes aidées en 2016-2017 par des dépannages alimentaires 

 % bénéficiant de la sécurité du revenu 
ou de la sécurité de vieillesse 

% sur le marché du travail 

CAB l’Ascension-Escuminac 66% 4% 
SAB Plus de 50% 15% 

 

Des travailleurs de plus en plus nombreux à recourir aux services en sécurité alimentaire 

 Une proportion croissante des personnes aidées à la SAB est sur le marché du travail (15% en 2016-2017). 
 En Gaspésie-Îles, le nombre de travailleurs qui ont eu recours aux services des organismes en sécurité alimentaire a 

augmenté de 57% en 2016-2017 (303 personnes), comparativement à l’année précédente (172); 
 C’est une réalité de plus en plus présente : de plus en plus de travailleurs peinent à joindre les deux bouts et à couvrir 

toutes leurs dépenses; 
 

Un stress important et des impacts négatifs sur la santé 

 Une alimentation déficiente ou insuffisante peut engendrer des effets néfastes sur la santé physique et 
psychologique (manque d’énergie, difficulté à maintenir la santé ou à se rétablir d’un problème de santé, insécurité face au lendemain, 

crainte de privation qui peut engendrer un surcroît d’activité et contribuer à l’épuisement et au risque de blessures, états dépressifs, stress, 
problèmes de sommeil, fatigue, etc.). 

 La peur de manquer de nourriture, la nécessité de planifier les repas, de faire des choix et de se restreindre aux 
aliments en rabais sont des sources importantes de stress pour plusieurs familles, un stress qui peut même se 
transformer en obsession.121 

 

Des activités qui ont un effet positif sur la sécurité alimentaire et la socialisation 

Jardins communautaires et jardins collectifs 114 
 Il y a 11 jardins communautaires accompagnés dans 10 des municipalités du territoire 

o 8o participants ont reçu de l’accompagnement en 2017, 54 personnes ont participé à des ateliers de jardinage 
et 55 ont pris part à l’activité de tournée des jardins. 

 Le simple fait de faire pousser ses légumes contribue à augmenter l’accès physique et économique à ces derniers; 

Parole d’intervenante 

On remarque de plus en plus travailleurs dans nos organismes, 

une situation que je ne voyais pas à mon arrivée à la Source 

alimentaire il y a 17 ans. – Suzanne Lamarre, SAB 
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 Les occasions sont multiples dans les groupes de jardin communautaire de s’outiller sur l’alimentation (ex. production 

légumière, conservation des aliments, connaissances en cuisine); 
 Les jardins donnent accès à du matériel de jardinage et à un espace à peu de frais et permettent également de 

socialiser, de sortir de l’isolement et ainsi de favoriser l’entraide; 
 Les jardins associés à des organisations comme le Jardin collectif de la Source Alimentaire Bonavignon (Maria) ont un 

plus grand potentiel pour rejoindre les personnes en situation de pauvreté. 
o Le jardin de la SAB est un jardin collectif, différent d’un jardin communautaire ; les participants cultivent 

l'ensemble du jardin, et non leur parcelle en particulier, ce qui apporte une dimension très collective au jardinage 
et nécessite une certaine coordination. 117 

 
Cuisines collectives 13 et 98 
 En 2016-2017, 276 personnes ont participé aux activités de cuisine collective de la SAB (98 participants dans 13 groupes 

ayant rejoint 153 personnes pour 22 985 portions) et du CAB l’Ascension-Escuminac (178) ; 
 En Gaspésie –Îles, 8 organismes coordonnent 149 groupes de cuisine collective. En 2016-2017, ce sont 157 563 

portions qui ont été cuisinées118; 
 Au Québec, il y a plus de 3 000 cuisines collectives qui permettent à 21 000 personnes de cuisiner117; 
 Les cuisines collectives permettent des économies d’échelle par l’achat et la préparation de mets de groupes, et 

permettent aussi le développement de compétences et de connaissances (alimentation, planification, respect d’un budget, 

etc.); 
 Elles sont également un moyen de socialiser, de faire des liens et de favoriser l’entraide et la solidarité. 

o C’est une occasion privilégiée de socialiser pour des personnes qui ont un budget limité et qui sortent très peu 
de chez-eux, faute de moyens117. 

 

 
9. Sante  et bien-e tre 

État de santé globale 35 
Une satisfaction généralement bonne envers la vie en général 

 En Gaspésie-Îles, 87% de la population de 12 ans et plus s’estime satisfaite ou très satisfaite de sa vie en général, ce 
qui est semblable à ce que l’on retrouve au Québec (89%). 

 

Perception de la santé 

 11,7% de la population de 15 ans et plus dans la Baie-des-Chaleurs considère sa santé comme passable ou 
mauvaise (comparativement à 10,3% au Québec) 

 52,6 % de la population de 15 ans et plus dans la Baie-des-Chaleurs considère sa santé comme bonne ou excellente 
(comparativement à 56,6% au Québec) 

 ANG : Chez les anglophones de la Gaspésie-Îles, 59,8% considèrent leur santé comme très bonne ou excellente 
(62,4% pour ceux du Québec) 

 ANG : Le taux de la population de 15 ans et plus percevant sa santé comme passable ou mauvaise est plus élevé 
chez les anglophones de la région (24,7%) que chez les francophones  (12,4%) 

o Le taux d’anglophones percevant leur santé comme passable ou mauvaise est plus élevé dans la région 
(20,4%) qu’au Québec (16,7%) 85 
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Une espérance de vie plus élevée 
 L’espérance de vie à la naissance dans la Baie-des-Chaleurs est de 81 ans, ce qui est plus élevé qu’en Gaspésie (78 

ans) et qu’au Québec (79,5 ans) en 2009-2013; 
 ADS : L’espérance de vie dans la Baie-des-Chaleurs est plus élevée chez les femmes (83,7 ans) que chez les hommes 

(78,4 ans), comme ailleurs dans la province. 
 
Principales causes de décès 

Les principales causes de décès dans la Baie-des-Chaleurs sont le cancer, les maladies cardiovasculaires, les maladies 
respiratoires et autres causes. 

Répartition en % des décès selon les grandes causes : Baie-des-Chaleurs Gaspésie Québec 

Cancer 32,6 % 34,9 33,3 

Maladies cardiovasculaires 27,2 25,3 24 

Maladies respiratoires 8,7 9,4 10,2 

Autres causes 31,4 30,5 32,5 

 
 
Prévalence de certaines maladies chroniques et de la maladie d’Alzheimer 36 
 La prévalence du cancer est plus forte dans la Baie-des-Chaleurs (15,4 pour 1 000) qu’en Gaspésie (14,7) et qu’au 

Québec (13,8); 
 La prévalence des maladies cardiovasculaires chez les 12 ans et plus est plus élevée en Gaspésie (29,7%) qu’au 

Québec (20,2%); 
 La prévalence de diabète dans la Baie-des-Chaleurs (6,9%) est similaire à ce que l’on retrouve en Gaspésie (6,9%) et au 

Québec (6,2%). 
 
Atteintes cognitives – des enjeux de prise en charge susceptibles de s’accentuer avec le vieillissement de la 
population AÎN 
 6,4% des aînés de la région (1 400 personnes) souffrent d’une atteinte cognitive 

o La prévalence de la maladie d’Alzheimer et des autres troubles cognitifs majeurs chez les 65 ans et plus est 
similaire à ce que l’on retrouve en Gaspésie (6,4%) et un peu moins élevée qu’au Québec (7,5%); 

 280 personnes par année en moyenne reçoivent un diagnostic d’atteinte cognitive dans la région; 
 Le vieillissement de la population viendra fort probablement accentuer les enjeux liés à la prise en charge des 

troubles neurocognitifs : l’augmentation du nombre d’aînés continuera d’accroître dans les années à venir le 
nombre de personnes atteintes d’un trouble cognitif majeur. 

 

Inégalités sociales de santé 75 
Des disparités de l’état de santé pour les citoyens à faible revenu 

 On observe des disparités entre des groupes sociaux quant à l'état général de santé (inégalités sociales de santé); 

Dans la région, certains groupes perçoivent plus négativement leur santé ; c’est le cas des anglophones et 

des personnes vivant dans des ménages à faible revenu - DSP 2017 – La santé et le bien-être de la population de la GIM. 
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 Le revenu est un facteur déterminant de la santé et du bien-être : les citoyens à faible revenu sont plus sujets à 
avoir une espérance de vie plus courte et à souffrir de maladies que les citoyens avec un revenu plus élevé, sans 
égard à l’âge, au sexe, à l’origine ethnique et à l’endroit de résidence; 84 

 Dans toutes les sociétés, les plus pauvres risquent davantage d'être exposés aux maladies, d'en être atteints plus 
jeunes et de mourir plus tôt. 

 
Une pauvreté qui affecte la condition physique 29 

 La pauvreté affecte la condition physique des personnes de manière considérable; 
 La pauvreté entraîne parfois des conséquences négatives sur l’adoption de saines habitudes de vie (ex. le haut niveau 

de stress peut influencer la consommation de tabac, le manque d’énergie peut freiner la motivation de pratiquer une activité physique); 
 L’attitude de résistance développée par certaines personnes en situation de pauvreté devant les multiples 

problèmes quotidiens causés par la pauvreté diminue parfois l’importance accordée aux malaises psychologiques 
et physiques, ce qui contribue souvent à un retard dans le recours à des soins et à une négligence de l’état de santé. 

 

Santé psychologique 36 
Détresse psychologique 

 Dans la Baie-des-Chaleurs, 23,9% de la population de 15 
ans et plus se situe au niveau élevé à l’indice de détresse 
psychologique, ce qui est inférieur à ce que l’on constate 
en Gaspésie-Îles (24,3%) et au Québec (28,3%) (en 2014-2015). 

 
Troubles mentaux 

 La prévalence annuelle des troubles mentaux dans la 
population d’un an et plus (2014-2015) est plus élevée dans 
la Baie-des-Chaleurs (13,9%) qu’en Gaspésie-Îles (13,3%) et 
qu’au Québec (12%) 

 13% des jeunes de 1 à 17 ans en Gaspésie-Îles souffrent 
d’un trouble de santé mentale (en 2014-2015). 

 
Perception de la santé mentale et santé mentale 

florissante 

 71% de la population régionale considère sa santé mentale comme très bonne, voire excellente (comparativement à 

73,9% dans l’ensemble du Québec – en 2013-2014)) 
 81% de la population régionale de 12 ans et plus jouit d’une santé mentale florissante.17 Cette proportion est 

supérieure à celle obtenue au Québec (74% en 2011-2012). 
 

Limitations aux activités, handicaps, incapacité et besoin d’aide pour les activités de la vie 
quotidienne 
Les personnes avec incapacité chez les 15 ans et plus 79 

 Il y aurait 4 960 personnes avec incapacité (15 ans et +) dans la MRC, dont 2 485 femmes et 2 475 hommes 
(estimation). En Gaspésie-Îles, le taux d’incapacité chez les 15 à 64 ans est de 32,5%; 

 De ce nombre, 60% ont une incapacité légère, 25% ont une incapacité modérée et 15% ont une incapacité grave; 
  ADS : Les hommes de 15-64 ans sont plus nombreux (1 750) à souffrir d’incapacité que les femmes (1 470) dans la 

MRC, tout comme dans la région où le taux d’incapacité est plus élevé chez les hommes (35,2%) que chez les femmes 
(29,7%); 

                                                           
17 Correspondant à un niveau élevé de bien-être émotionnel et de fonctionnement positif aux plans psychologiques et social. 
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  ADS+ AÎN : Les femmes de 65 ans et plus sont plus nombreuses (1 015) que les hommes (725) à souffrir d’incapacité 
dans la MRC, tout comme dans la région où le taux d’incapacité est plus élevé pour les femmes de 65 ans et plus 
(64,8%) que pour les hommes (56%); 

 Dans Avignon, 64 personnes bénéficient des services du Centre de réadaptation, dont 14 enfants 0-5 ans, 20 
personnes de 6 à 21 ans, 25 personnes de 22 à 64 ans et 5 personnes de 65 ans et plus. 19 

 
Un taux plus élevé d’incapacité chez les aînés et une tendance à la hausse 79 AÎN 
 Le taux d’incapacité en Gaspésie-Îles est beaucoup plus élevé chez les aînés que chez les 15-64 ans : il grimpe à 60,8% 

chez les 65 ans et plus de la région comparativement à 32,5% chez les 15-64 ans; 
 On observe une hausse de la proportion de personnes ayant besoin d’aide pour leurs activités de la vie quotidienne 

depuis 2003 dans la région, en partie causée par le vieillissement de la population; 
 La prévalence des limitations augmente avec l’âge, dans la région comme au Québec. 

 

De plus fortes proportions de personnes ayant des limitations aux activités et besoin d’aide dans la 

région35 

 34% des 12 ans et plus vivant en ménage privé sont limités dans leur participation à des activités en Gaspésie-Îles 
(comparativement à 28,5% au Québec) 
o Ces personnes ont des difficultés à faire certaines activités 

quotidiennes ou doivent les réduire en raison d’un état de 
santé physique ou mentale ou d’un problème de santé de 
longue durée; 

 12% des 12 ans et plus ont besoin d’aide pour les activités de la 
vie quotidienne pour des raisons de santé physique ou mentale 

(comparativement à 8% au Québec - en 2013-2014). 
 
Des besoins plus fréquents dans les ménages à revenu 

moindre35 

 Le besoin d’aide pour les activités de la vie quotidienne est plus 
fréquent chez les personnes vivant dans des ménages au revenu 
moindre, dans la région comme au Québec. 

 
Des enfants handicapés limités de façon importante dans 

leurs activités de la vie quotidienne35 

 Dans Avignon, 2,1% des enfants de 17 ans et moins vivaient avec un handicap en 2015, ce qui se compare à la 
proportion de la Gaspésie (2,5%) et du Québec (2,5%); 
o Ces jeunes vivent avec une déficience ou un trouble du développement qui les limite de façon importante dans 

leurs activités de la vie quotidienne. 
 1,6% des familles de la région ayant au moins un enfant de 0-5 ans étaient bénéficiaires du supplément pour enfant 

handicapé en 2015.78 

Accès et rapport aux services du réseau de la santé 
Des hommes moins nombreux à demander de l’aide 

27  ADS 
 Les hommes semblent moins nombreux que les 

femmes à consulter les services sociaux et à avoir 
recours à une aide extérieure; 

 

34 1228,5 8

Limitations aux
activités

Besoin d'aide dans
les activités de la vie

quotidienne

% des 12 ans et + vivant en ménage 
privé ayant des limitations ou besoin 

d'aide pour les activités de la vie 
quotidienne

GIM Québec

Parole d’intervenant 

« Plusieurs hommes attendent les tout derniers moments 
avant qu’une crise majeure survienne pour réagir, pour 
accepter ou envisager de l’aide. » Convergences, Rapport d’activités 

2016-2017 
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 Une forte proportion des hommes préfèrent régler leurs problèmes par eux-mêmes, ne pas en parler et les garder 
pour eux 
o Selon un sondage mené auprès des hommes 85% des répondants déclarent qu’en cas de problème, ils 

essayeraient de le résoudre par eux-mêmes. De ce 85%, plus de 60% refuseraient l'aide proposée. Ces 
perceptions renforcent la vulnérabilité de la population masculine. 111 

 
Des problématiques soulevées par les jeunes sur l’accès aux services 8 

 Manque d’accès aux services spécialisés pour les anglophones (ex. orthophonie) 

 Problématique de communication, délais dans les références 

 Longue attente pour des services spécialisés (ex. : jusqu’à 2 ans d’attente pour voir un psychologue) 

 Besoin d’un meilleur continuum des services, plus de liens entre les différents services. 

 
Un accès limité à des services en anglais ANG 

 Il y aurait un accès limité à des services sociaux et de santé en anglais dans la région et peu d’information en anglais 
sur ces services; 10 

 La rareté des services professionnels disponibles en anglais, notamment médicaux et psychologiques, renforce les 
sentiments d’impuissance et d’insécurité pour plusieurs anglophones, freinant le recours à la consultation et pouvant 
entraîner des effets négatifs sur la santé et le bien-être.29 

Suicide 38 
Un taux de suicide élevé dans Avignon 
 Le taux annuel moyen de décès par suicide pour 100 000 habitants dans 

la Baie-des-Chaleurs (19,8) est plus élevé que celui du Québec (13,9) mais 
inférieur à celui de la Gaspésie (23,4); 
o Le taux annuel moyen de décès par suicide 2010-2014 est plus élevé 

dans Avignon (24,8 par 100 000) que dans Bonaventure (16,5) 33 
 La proportion des 15 ans et plus ayant tenté de se suicider au cours de 

leur vie (2014-2015) est de 3,3% dans la Baie-des-Chaleurs, 
comparativement à 3,9% en Gaspésie et 4,2% au Québec. 

 
Un taux de suicide plus élevé chez les hommes ADS  

 Le taux de suicide est beaucoup plus élevé chez les hommes que chez les femmes (37 contre 5 pour 100 000) dans 
la région, peu importe le groupe d’âge; 

 Cette prévalence est encore plus évidente dans Avignon, où le taux annuel moyen par suicide est de 44,9 pour 100 
000 chez les hommes et de 5,1 chez les femmes; 

 La tendance des hommes à vouloir régler leurs problèmes par eux-mêmes et à demander de l’aide en dernier recours 
augmente le risque de passages à des actes plus radicaux, tel le suicide. 61 
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Troubles de comportement chez les jeunes 
 Le taux de prise en charge de jeunes de 17 ans et moins pour troubles de 

comportement est plus élevé dans la Baie-des-Chaleurs (4,8 pour 1 000) qu’au 
Québec (3) mais inférieur à celui de la région (5,9).42 et 17 

 Dans la Baie-des-Chaleurs comme dans l’ensemble de la région et du Québec, on 
assisterait à une baisse générale du taux de prise en charge pour troubles de 
comportement; 

 Le taux annuel moyen de jeunes de 12 à 17 ans suivis par le Centre jeunesse en 
vertu de la Loi sur le système de justice pénale pour adolescents (LSJP) est plus 
élevé dans la Baie-des-Chaleurs (38,3 pour 1000) qu’au Québec (26,4) mais inférieur à 
celui de la région (47,4).17 
 

Obésité – poids corporel 36 
 37,9% des 15 ans et plus de la Baie-des-Chaleurs font de l’embonpoint, 

ce qui est supérieur au taux au Québec (34,9%) mais inférieur à celui de la 
Gaspésie (38,7%); 

 20,8% des 15 ans et plus de la Baie-des-Chaleurs souffrent d’obésité 
(comparativement à 22,1% en Gaspésie et 18,8% au Québec); 

 Au Québec, le tiers des tout-petits (0-5 ans) est à risque de surpoids, en 
surpoids ou obèse (en 2015); 78 

 ANG : Les anglophones de la région sont plus nombreux, en proportion 
(34%), à souffrir d’obésité que les francophones (22%). 35 

 
 
 

10. Saines habitudes de vie et vieillissement 
actif 

Habitudes alimentaires 39 
Des habitudes à améliorer 

Consommation de fruits et légumes 
 49% des 12 ans et plus consomment au moins 5 fois par jour des fruits et des légumes en Gaspésie-Îles, 

(comparativement à 47% au Québec – en 2013-2014) 35; 
 Chez les jeunes du secondaire, 69 % ne consomment pas habituellement le nombre minimal de portions 

recommandées de fruits et légumes, ce qui est semblable à ce qu’on constate dans la région Gaspésie-Îles (69%) et 
au Québec (67%) 
o Des facteurs qui influencent la saine alimentation : les filles, les élèves du 1er cycle et ceux dont les parents ont 

fait des études post-secondaires mangent plus de légumes et fruits. 
 
Déjeuner 
 12,6% des jeunes du secondaire de la Baie-des-Chaleurs n’avaient pas déjeuné dans la semaine précédant 

l’enquête, ce qui est supérieur à ce qu’on retrouve en GIM (10,9%) et au Québec (11,5%); 
 ANG : En GIM, les élèves anglophones du secondaire déjeunent dans une moins grande proportion que les 

anglophones (44% contre 62%) et sont inversement plus nombreux à ne jamais déjeuner. 
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Boissons sucrées, malbouffe 
 La proportion des élèves du secondaire 

consommant tous les jours des boissons sucrées, 
des grignotines ou des sucreries est moins élevée 
dans la Baie-des-Chaleurs (29%) qu’en Gaspésie-
Îles (35,4%) et qu’au Québec (30,7%); 

 La proportion des élèves du secondaire ayant mangé au moins 3 fois de la malbouffe dans un restaurant ou un 
casse-croûte dans la dernière semaine d’école dans la Baie-des-Chaleurs (32,6%) est similaire à ce qu’on retrouve en 
Gaspésie-Îles (32,3%) et au Québec (31,3%). 

 

Un savoir-faire qui se perd 106 et 107 
 Selon Santé Canada, la perte de savoir-faire alimentaire et culinaire pourrait avoir un impact important sur la 

qualité de l’alimentation et sur la santé. 
 Alors que 8 adultes sur 10 ont vu leurs parents cuisiner régulièrement, seulement 4 enfants sur 10 peuvent 

aujourd’hui saisir cette opportunité d’apprendre. 

 
Activités physiques – Une population qui bouge moins 35 
Une population moins active 

 La proportion de personnes de 15 ans et plus physiquement active dans les loisirs et déplacements de la Baie-des-
Chaleurs (36,8%) est inférieure à celle du Québec (41%) 

 31,5% des 15 ans et plus dans la Baie-des-Chaleurs sont sédentaires dans les loisirs et déplacements (comparativement 

à 34,2% en Gaspésie-Îles et à 29,7% au Québec). 
 
Des jeunes moins actifs 
 En 2010-2011, seulement 26% des élèves du secondaire de la région Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine étaient actifs 

physiquement dans leurs loisirs et déplacements (en excluant les cours d’éducation physique à l’école) ce qui place la région 
au dernier rang de la province; 37 

 Dès l’enfance, des carences en habiletés motrices sont 
associés au manque d’activité physique; 107 

 Près du tiers des enfants de 3 à 5 ans au Québec ne suivent 
pas les recommandations en matière d’activité physique. 78 

 
Des problématiques encore plus présentes chez les 
familles à faible revenu 
 Les enfants issus de familles à faible revenu sont trois fois 

plus susceptibles de n’avoir jamais pratiqué d’activités 
physiques et de sports organisés 107; 

 Des enfants de familles vulnérables ont des retards de 
développement en matière de compétences physiques et souffrent de carences sur le plan des saines habitudes de 
vie 78; 

 Les personnes vivant dans des ménages à faible revenu sont moins actives (28%) que les autres personnes (38%). 35 
 

Des enfants limités dans leurs activités physiques et de loisirs 

 44% des jeunes ayant un handicap, une difficulté d’apprentissage ou d’adaptation sont limités dans leurs activités 
de loisirs et ont 2 à 3 fois plus de risque d’avoir un problème de surpoids; 
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Parole d’intervenant 

« Sachant que la majorité des adultes et des enfants 
n’atteignent pas les niveaux recommandés d’activité 
physique et de consommation de fruits et légumes, le 
changement de culture amorcé ces dernières années doit se 
poursuivre. » Colin Lafleur, BDCAS 



 
 

 

 56 

Des aînés moins actifs physiquement AÎN 

 25% des aînés de la Gaspésie-Îles sont actifs physiquement, ce qui est inférieur à la proportion du Québec (30%); 
 Les aînés de la région sont plus nombreux (44%), en proportion, que les aînés du Québec (38%) à être sédentaires. 

Consommation d’alcool et de drogues 39 
Une forte proportion de problèmes de consommation et de jeunes qui consomment 

 La proportion de jeunes du secondaire avec un problème en émergence 
ou important de consommation d’alcool ou de drogues est plus élevée 
dans la Baie-des-Chaleurs (12,9%) que dans la région (11,9%) et qu’au Québec 
(10,2%-en 2010-2011); 

 La proportion de jeunes du secondaire ayant consommé de l’alcool ou de 
la drogue au cours des 12 derniers mois (2010-2011)  est plus élevée chez 
les jeunes de la Baie-des-Chaleurs (31,1%) qu’en GIM (28,1%) et qu’au 
Québec (24,5%). 

 
Une consommation d’alcool plus élevée et plus fréquente 

 Les élèves du secondaire de la Baie-des-Chaleurs consomment plus 
souvent de l’alcool de manière excessive (8,6%) que dans les autres MRC 
de la région (sauf les Îles) et qu’au Québec (6,4%); 

 La proportion de jeunes du secondaire ayant une fréquence élevée de consommation d’alcool est plus forte dans la 
BDC (20,3%) que dans la région (19,7%) et qu’au Québec. (15%) 

 
Une consommation de drogues inquiétante 

 La proportion de jeunes du secondaire qui ont consommé de la drogue dans les 12 derniers mois précédant l’enquête 
est plus élevée dans la BDC (32,6%) que dans la région GIM (29,3%) et qu’au Québec (25,7% - 2010-2011); 

 La proportion de jeunes qui consomment du cannabis toutes les semaines est plus élevée dans la Baie-des-Chaleurs 
(14,3%) que dans la région GIM (12,4%) et qu’au Québec (25,7%); 

 Chez les 15 ans et plus, la consommation de drogues est plus élevée dans la Baie-des-Chaleurs qu’en Gaspésie-Îles 
et au Québec : 17,5% des 15 ans et plus ont consommé de la drogue au cours des 12 derniers mois (14,7 en GIM et 16,7% 

au Québec), et 40% des consommateurs de cannabis ont pris ce produit au moins une fois par semaine (comparativement 

à 39% en GIM et 32,8% au Québec). 
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Des problèmes de consommation plus marqués chez les garçons ADS  

 Il y a plus de garçons (14%) que de filles (10%)  qui ont un problème en émergence ou évident de consommation 
d’alcool ou de drogues en GIM; 

 En Gaspésie-Îles, les garçons sont plus nombreux que les filles à avoir une fréquence élevée de consommation 
d’alcool (23 % contre 16 %); 

 Les plus fortes proportions de buveurs excessifs d’alcool se trouvent chez les garçons 
 Les garçons sont plus nombreux que les filles à consommer au 

moins une fois par semaine du cannabis. 
 
Une initiation plus précoce aux drogues et à l’alcool chez les 

jeunes 

 Les élèves du secondaire de la Baie-des-Chaleurs s’initient plus 
précocement aux drogues et à l’alcool que ceux de la région et du 
Québec; 

 ANG : Les élèves anglophones du secondaire sont plus nombreux 
(en proportion) que les francophones à s’être initié à la cigarette 
avant l’âge de 13 ans. 

 
Problèmes de toxicomanie chez les aînés AÎN 

 De plus en plus d’aînés dans la région vivent des problèmes de toxicomanie. Souvent, des aînés développent une 
dépendance aux médicaments à cause des problèmes qu’ils vivent et tentent de s’auto-médicamenter en 
consommant, ce qui engendre petit à petit des difficultés de santé mentale en parallèle. 89 

 

Cigarette 39 
Proportion de fumeurs – plus d’élèves du secondaire qui fument 

 18,9% des 15 ans et plus dans la BDC font l’usage de la cigarette (22,2 en GIM et 19,4 au Québec); 
 Il y a plus d’élèves du secondaire dans la Baie-des-Chaleurs qui fument la cigarette (14,1%) qu’ailleurs au Québec 

(10,5%) mais moins que dans la région GIM (15,6%); 
 ANG : Il y a plus d’élèves fumant la cigarette et de «gros» fumeurs, chez les élèves anglophones du secondaire que 

chez les élèves francophones. 
 

Une proportion élevée de «gros» fumeurs 

 La proportion de «gros» fumeurs chez les élèves du secondaire dans la BDC (24,1%) est inférieure à celle de la région 
GIM (26,5%) mais supérieure à celle du Québec (18,5%); 

 ADS : Il y a plus de «gros» fumeurs18 chez les garçons du secondaire que chez les filles en GIM. 
 

Une initiation à la cigarette plus précoce qu’ailleurs 

 La proportion d’élèves du secondaire de 13 ans et plus ayant fumé une 1ère cigarette complète avant l’âge de 13 ans 
est de 15,1% dans la Baie-des-Chaleurs, ce qui est plus élevé que dans la région GIM (14%) et qu’au Québec (8,1%). 

Les habitudes de consommation des jeunes du secondaire de la Baie-des-Chaleurs sont préoccupantes : ils sont 

proportionnellement plus nombreux à consommer de l’alcool, de la drogue et la cigarette qu’ailleurs au 

Québec, et ce, de façon plus précoce et en plus grande quantité. Nathalie Dubé, DSP 

                                                           
18 Fumeurs qui fument plus de 11 cigarettes par jour en moyenne au cours des 30 jours précédant l’enquête de la DSP (2010-2011) 
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Environnements favorables aux saines habitudes de vie (SHV) 
Environnements favorables à l’alimentation – une offre limitée 

Une offre limitée pour la saine alimentation 
 En 2013, seulement 11% des municipalités du Québec, disposaient d’une politique familiale dans laquelle figurait au 

moins une orientation ou une action favorisant la saine alimentation 107; 
 Dans les installations et les événements gérés par les municipalités (centres sportifs, arénas, machines distributrices 

etc.), l’offre alimentaire est souvent riche en gras, en sucre et en sel. 107 
 
Un accès difficile aux aliments sains 106 
 L’étendue du territoire, le faible taux d’urbanisation et l’absence d’épicerie dans certains villages rendent difficile 

l’accès à certains aliments favorables à la santé; 
 L’accès facile à une saine alimentation dans la région reste tout un défi à relever, que ce soit pour des raisons 

géographiques, économiques ou climatiques; 
 L’absence de commerce vendant des aliments sains et nutritifs exacerbe les inégalités alimentaires chez les 

populations défavorisées. 75 
 

Un manque de ressources ou d’infrastructures pour des environnements favorables à l’activité physique 
106 

 Il y a un manque d’infrastructures et d’équipements dans certaines municipalités ou un manque dans 
l’optimisation de leur utilisation dans la région; 

 Au Québec, moins d’un CPE sur cinq à accès à une personne ressource en développement moteur. 
 

Des obstacles au transport actif 

 Il y a peu ou pas assez d’espaces aménagés pour servir de piste cyclable ou de piste piétonne, car l’étroitesse des 
trottoirs et des accotements met en danger la sécurité des cyclistes et des piétons; 

 Les populations utilisent majoritairement leurs véhicules pour se déplacer, ce qui devient un obstacle pour installer 
une culture d’un mode de vie physiquement actif; 

 Plusieurs jeunes sont insatisfaits des aménagements de transport à pied ou à vélo dans leur milieu de vie. 122 
 

Une offre insuffisante de loisirs dans certains milieux 

Des jeunes insatisfaits de l’offre en loisirs 
 Il y a une insatisfaction générale de plusieurs jeunes de la MRC sur l’accès aux loisirs dans leur milieu, qu’ils 

considèrent comme étant très importants. Ils se sentent également peu consultés dans ce domaine. 122 
 
Un manque particulièrement marqué dans l’ouest de la MRC 
 L’absence de ressources en loisirs dans les municipalités de l’ouest du territoire peut affecter directement l’offre 

d’activités physiques pour les citoyens et engendrer une moins grande promotion d’un mode de vie physiquement 
actif dans ce secteur; 106 

 Les insatisfactions des jeunes quant à l’offre de loisirs sont particulièrement fortes dans l’ouest de la MRC.122 
 

Politiques familiales et Municipalités amies des aînés (MADA) dans la MRC19 
 10 municipalités sur 11 ont adhéré à la démarche MADA20 dans la MRC d’Avignon afin de favoriser la participation 

des aînés et d’adapter leurs politiques, services et structures à leurs besoins 73; 
 Toutes les municipalités de la MRC ont adopté une Politique familiale municipale (PFM) afin de s’engager à 

favoriser le mieux-être des familles vivant sur leur territoire. 

                                                           
19 Voir le tableau 12 en annexe pour les données complètes. 
20 Une municipalité qui adhère à MADA met un frein à l’âgisme, sait adapter ses services, politiques et structures aux personnes 
âgées, agit de façon globale et intégrée, favorise la participation des aînés et s’appuie sur la concertation et la mobilisation de toute 
la communauté. Des initiatives concrètes sont développées (Source : Site Web MFA). 
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11. Famille et petite-enfance 

Structure des familles 99 

Structure des familles de la MRC  
 La MRC compte environ 4 190 familles, dont environ 82% de familles 

avec couples (mariés ou en union libre) et environ 18% de familles 
monoparentales. Ces proportions sont plutôt similaires à ce qu’on 
retrouve dans la région et au Québec21. 

 
Les familles monoparentales : un groupe exposé à la pauvreté 

 Les familles monoparentales dans la MRC représentent 18 % des 
familles, ce qui est similaire à ce que l’on retrouve dans la région et au 
Québec (17%); 

 Les familles monoparentales seraient les plus exposées à la pauvreté 
au Québec; 87 

 La monoparentalité rend plus difficile l’accès à l’emploi, 
particulièrement quand les enfants sont très jeunes. 104 

 
Plus de femmes à la tête de familles monoparentales ADS 

 Dans Avignon comme ailleurs dans la province, la monoparentalité se vit majoritairement au féminin : les femmes (77%) 
sont plus nombreuses que les hommes (23%) à être à la tête d’une famille monoparentale. 

 
Plus d’enfants vivant dans des familles monoparentales chez les anglophones ANG  

 Dans la région de la Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine, la proportion des enfants anglophones 0-5 ans vivant dans des 
familles monoparentales (36,3%) est largement supérieure aux francophones (15,3%). Ce taux est beaucoup plus élevé 
que ce que l’on retrouve au Québec avec 13,8% des enfants vivant dans des familles monoparentales pour les 
anglophones et 12,8% pour les francophones.9 

 La proportion des enfants anglophones de 0-14 ans vivant dans des familles monoparentales dans Avignon est la 
plus élevée de toute la région (plus de 50% dans Avignon, comparativement à une moyenne de 40% en Gaspésie –
Îles). Ces taux sont beaucoup plus élevés chez les anglophones que chez les francophones. 

Services de garde 3 
Fréquentation des services de garde 

 Environ 60% des enfants 0-5 ans fréquentent un CPE; 
 Le taux d’occupation est de 100% dans les installations des CPE d’Avignon et de 94% et plus dans les milieux 

familiaux de la Baie-des-Chaleurs. 

Vulnérabilité chez certains pères 26 
Des pères en situation de vulnérabilité 

 Des problématiques particulières sont vécues par certains pères de la région dans diverses sphères, incluant la 
garde des enfants, l’acquisition d’habiletés parentales, etc. 

 Le modèle d’hommes vivant des valeurs traditionnelles est encore omniprésent dans la région et la chaîne 
intergénérationnelle de comportements appris, parfois nocifs ou toxiques, doit être brisée; 

                                                           
21 Note : Les totaux de certains tableaux ne correspondent pas nécessairement à la somme des parties, en raison de 
l’arrondissement des données.  
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 Sur 199 dossiers actifs à Convergence, 136 concernent des pères, qui sont parfois vulnérables sur plusieurs plans de 
leur existence. La majorité des participants sont peu scolarisés et ont un faible revenu. 

Environnements et comportements sécuritaires 35 
Soutien social et supervision parentale 

 Dans la Baie-des-Chaleurs, les taux de niveau élevé de soutien social à l’école (36,2%) et de niveau élevé de 
participation significative dans la famille (41,6%) pour les jeunes du secondaire sont plutôt similaires à ce que l’on 
retrouve au Québec (34,3% et 41,6%) 

 Le taux de niveau élevé de supervision parentale pour les jeunes du secondaire de la Baie-des-Chaleurs (33,6%) est 
moins élevé que celui du Québec (35,3%) 

 Le taux de soutien social élevé dans la famille (74,8%) chez les jeunes du secondaire est similaire à celui du Québec 
(75,1%) 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’environnement social dans lequel évoluent les jeunes joue un rôle déterminant sur la santé et le 

développement global de ceux-ci. 

La pauvreté chez les enfants dans la région 78 
Une plus grande proportion de tout-petits qui vivent dans une famille à faible revenu 

 La proportion de tout-petits vivant dans une famille à faible revenu après impôt est plus élevée en Gaspésie-Îles que 
dans le reste du Québec : 13,5% des tout-petits de la région vivent dans une famille à faible revenu; 

 La pauvreté peut avoir des conséquences négatives sur les tout-petits, autant sur leur santé physique que sur leur 
développement social et émotif ou leur réussite éducative. Ces impacts peuvent persister pendant toute leur vie. 

 

74,8

43

33,6

36,2

76

42,1

33

36,9

75,1

41,6

35,3

34,3

% ayant un soutien social élevé dans leur
famille

% ayant un niveau élevé de participation
significative dans leur famille

% ayant un niveau élevé de supervision
parentale

% ayant un niveau élevé de soutien social à
l'école

Quelques indicateurs de soutien social et de supervision parentale 
chez les jeunes du secondaire

Québec GIM Baie-des-Chaleurs
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Vulnérabilité des enfants 55 
Des enfants vulnérables dans un ou plusieurs domaines de développement 

 En Gaspésie-Îles, 24,8% des enfants à la maternelle sont 
vulnérables22 dans au moins un domaine de développement23 (1 
enfant sur 4), comparativement à 25,6% pour l’ensemble du Québec 
(2012). La région GIM ne se distingue pas du reste du Québec dans 
les cinq domaines de développement. 

o Parmi ces enfants vulnérables, 47,7% étaient vulnérables 
dans 2 domaines ou plus. 

 Les enfants n’ayant pas fréquenté un service de garde avant l’entrée 
à la maternelle sont plus enclins à être vulnérables dans au moins un 
domaine. 

 

Une vulnérabilité plus présente dans les milieux défavorisés et anglophones 

 Les enfants vivant dans un milieu plus défavorisé matériellement et/ou socialement sont plus nombreux en 
proportion à présenter une vulnérabilité 

 Les enfants vulnérables seraient plus susceptibles de présenter des difficultés liées à l’apprentissage scolaire que 
les autres 

 ANG : En Gaspésie-Îles, les enfants dont la langue maternelle est l’anglais (sans le français) sont plus nombreux à 
être vulnérables dans au moins un domaine de développement et dans le domaine « Santé physique et bien-
être » comparativement aux enfants dont la langue d’enseignement est le français. C’est le même phénomène pour 
les enfants dont la langue d’enseignement est l’anglais ou bilingue comparativement aux enfants dont la langue 
d’enseignement est le français. 

 ANG : Les communautés anglophones vivent plusieurs défis au sujet du développement de la petite enfance. Le 
portrait régional des familles anglophones avec enfants de 0-5 ans révèle le niveau de pauvreté socioéconomique 
le plus élevé au Canada parmi les communautés de langue officielle minoritaire. 2 

 
Une vulnérabilité plus présente chez les garçons ADS 

 Les garçons seraient plus nombreux (33%) que les filles (18%), en proportion, à se situer dans le décile inférieur 
pour au moins un domaine de développement que les filles au Québec; 

o Pour ces différents domaines, les proportions de garçons dits vulnérables varient de 1,5 à 3 fois celles 
observées chez les filles dites vulnérables 95 

o C’est sur le plan de la maturité sociale et des compétences sociales que les écarts sont les plus 
manifestes entre les garçons et les filles 

 Dès la maternelle, les garçons sont plus vulnérables que les filles. 27 
 

Une difficulté à joindre les clientèles vulnérables 2 

 Selon certains intervenants, les services ne sont pas suffisamment arrimés (concertation, partage de pratiques 
gagnantes) pour joindre les clientèles vulnérables. 

                                                           
22 Un enfant est considéré comme vulnérable dans un domaine de développement donné lorsqu’il fait partie des 10% d’enfants 
québécois ayant les scores les plus faibles dans ce domaine. 
23 Cinq domaines évalués : santé physique et bien-être, compétences sociales, maturité affective, développement cognitif et 
langagier, habiletés de communication et connaissances générales. 
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Facteurs de risque pour les enfants 
De multiples facteurs de risque pour les enfants 

 Selon le programme PACE24, des familles présentent 
un ou plusieurs facteurs de risque qui peuvent 
entraver le développement des enfants; 

 Les familles à faible revenu comptent pour la 
majeure partie des familles rejointes par le 
programme PACE du P’tit bonheur et de la Maison 
de la famille; 

 Les familles monoparentales et celles dont 1 ou des enfant(s) ont un retard de développement ou des problèmes 
sociaux, émotifs et comportementaux suivent. 
 

Facteurs de risque – Clientèles visées par le PACE communes à toutes les 
provinces canadiennes 1 

P’tit bonheur Maison de la 
famille Avignon 

Familles à faible revenu 75 % 55 % 

Familles monoparentales 26% 17% 

Familles dont 1 ou des enfant(s) éprouvent un retard de développement ou des 
problèmes sociaux, émotifs et comportementaux 

25% 28% 

Familles d’immigrés et de réfugiés établies depuis peu au Canada   

Familles dont les enfants sont ou ont été victimes de maltraitance ou de 
négligence 

  

Familles vivant dans des collectivités éloignées ou isolées (ex. familles qui vivent 
loin de leur famille) 

  

Familles appartenant à une communauté de langue officielle en situation 
minoritaire. 

  

Familles dont au moins un des parents est adolescent   

Familles autochtones vivant hors réserve   
 
 Certains parents ont une faible connaissance du quotidien avec un bébé ou manquent de connaissances sur ce qu’ils 

peuvent faire pour le développement de l’enfant; 
 Certains parents ont une santé physique et/ou mentale fragile après la naissance du bébé, ce qui peut représenter 

un facteur de risque supplémentaire. 12 
 Des enfants de familles vulnérables démontrent des carences en compétences sociales et affectives. 3 

 
Des familles qui ont besoin de support 12 et 68 

 En 2016-2017, 1 055 interventions ont été réalisées au P’tit Bonheur (territoire St-Alphonse/Nouvelle) et 101 familles 
ont été rejointes en 2016-2017; 

 18 enfants, 17 mamans et 4 papas ont participé aux 48 activités du programme PACE de la Maison de la famille Avignon 
en 2016-2017, et de nombreuses familles ont participé aux activités organisées par la Maison de la famille. 

  

                                                           
24 Programme d’action communautaire pour les enfants. Le programme PACE vise à investir dans le bien-être des enfants et de leur 
famille qui sont vulnérables et qui vivent dans des situations à risque (ex. ateliers parent-enfant, volet répit-gardiennage, écoute et 
support-conseil, location d’équipement, etc.) 

Parole d’intervenante 

« Accompagner un parent vulnérable est un privilège. Je 
n’ai jamais côtoyé en 18 ans un parent qui négligeait 
volontairement son enfant. Il y a toujours de multiples 
facteurs autour et dans la famille qui expliquent leurs 
choix. » Julie Landry, Intervenante en soutien parental au P’tit Bonheur 
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ANNEXES 

Section Démographie et occupation du territoire 
 

Tableau 1 : Évolution démographique par municipalité entre 2001 et 2016 

Municipalités 
Population 

2016 
Population 2011 Population 2006 Population 2001 

Variation Variation Variation 

2016/2011 2016/2006 2016/2001 

Maria 2615 2 536 2 401 2 458 3,1% 8,9% 6,4% 

Carleton-sur-Mer 4073 3 991 4 077 4 010 2,1% -0,1% 1,6% 

Nouvelle 1659 1 689 1 815 1 960 -1,8% -8,6% -15,4% 

Escuminac 544 588 645 604 -7,5% -15,7% -9,9% 

Pointe-à-la-Croix 1391 1 472 1 587 1 513 -5,5% -12,4% -8,1% 

Ristigouche-Partie-
Sud-Est 

171 167 173 165 2,4% -1,2% 3,6% 

Saint-André-de-
Restigouche 

161 157 192 218 2,5% -16,1% -26,1% 

Matapédia 645 664 696 707 -2,9% -7,3% -8,8% 

Saint-Alexis-de-
Matapédia 

500 548 625 665 -8,8% -20,0% -24,8% 

Saint-François-
d'Assise 

644 706 743 807 -8,8% -13,3% -20,2% 

L'Ascension-de-
Patapédia 

164 190 214 231 -13,7% -23,4% -29,0% 

MRC Avignon 
(excluant les réserves 

indiennes) 
12 567 12708 13168 13338 -1,1% -4,6% -5,8% 

Source : Statistique Canada 

Tableau 2 : Proportion d’aînés et âge médian 

Proportion d’aînés et âge médian Baie-des-Chaleurs Gaspésie Québec 

Proportion d’aînés 2016 24,8% 25,2% 18,1% 

2036 (projections) 35,8% 37,2% 25,9% 

Âge médian 2016 50,6 ans 51,6 ans 42 ans 

2036 (projections) 54 ans 55,4 ans 45,5 ans 
Source : DSP 2017. 

Tableau 3 : Connaissance des langues officielles 

 Total Hommes Femmes 

Anglais seulement 1710 6930 7335 

Français seulement 8135 3825 4310 

Anglais et français 4415 2285 2130 
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Source : Statistiques Canada, Recensement 2016 

 
 
 
 

Tableau 4 Provenance des personnes immigrantes suivies au SANA Avignon pour 2017-2018 

Provenance % des suivis totaux 

Europe 65% 

France 27% 

Autres pays (Italie, Allemagne, Royaume-Uni, Belgique, Suisse) 38% 

Afrique du Nord, de l’Ouest et Centrale (Maroc, Mali, Cameroun, Côte 
d’Ivoire, etc.) 

27% 

Pays latino-américains 4% 

Asie (Japon, Vietnam, etc.) 4% 
Source : Catherine Landry, SANA, 10 janvier 2018 (courriel) 

 
 

Section Niveau de vie, économie et emploi, vitalité économique 
Tableau 5 : Quelques données sur le faible revenu, l’assistance sociale et les transferts gouvernementaux 

Sources : ISQ et Statistiques Canada. 

                                                           
25 Source : ISQ 
26 La Mesure du faible revenu est un pourcentage fixe (50 %) du revenu familial médian « ajusté » en fonction de la taille et de la 
composition de la famille. 
27 Source : Statistiques Canada. 
28 Source : Statistiques Canada 

 Avignon GIM Québec 

Taux de faible revenu des 
familles (2014)25 Total : 12,1% 

Total : 7,6% Total : 8,2% 

Familles biparentales : 4,3% Familles biparentales : 5,7% 

Familles monoparentales : 25,2% Familles monoparentales : 24,4% 

Fréquence du faible 
revenu fondée sur la 
Mesure de faible revenu 
après impôt26 (2015)27 

Total : 17,1% Total : 16,5% Total : 14,6% 

Hommes : 15,4% Hommes : 15,3% Hommes : 13,8% 

Femmes : 18,9% Femmes : 17,8%  Femmes : 15,4% 

Taux d’assistance sociale 
(en %) chez les moins de 
65 ans – 2015- DSP) 

7,9 % 9,1 % 6,4% 

Part du revenu 
provenant de transferts 
gouvernementaux chez 
les 15 ans et plus (ex. 
pensions, rentes, 
assurance-chômage, 
etc.)28 (2015) 

Total : 26,9% Total : 28,3 % Total : 15,6% 

Hommes : 24,3% Hommes : 26,4 % Hommes : 11,7% 

Femmes : 30,1% Femmes : 30,6 % Femmes : 20,9% 
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Tableau 6 – Fréquence du faible revenu fondée sur la mesure du faible revenu 
  Total-

Avignon 
H-
Avignon 

F-
Avignon 

Total-
GIM 

H-GIM F-GIM Total - 
Qc 

H- Qc F-Qc 

Total - tous les groupes d'âge 17,1 15,4 18,9 16,5 15,3 17,8 14,6 13,8 15,4 

0 à 17 ans (%) 13,8 13,3 14,9 14 14,1 13,9 14,3 14,3 14,2 

0 à 5 ans (%) 12,5 13 11,9 13,1 13,1 13,4 14,1 14,1 14,1 

18 à 64 ans (%) 14,2 12,8 15,6 12,8 12 13,6 13,7 13,4 14 

65 ans et plus (%) 27,1 23,5 30,4 27,5 24,5 30,2 18,7 15 21,8 
Source : Statistiques Canada, recensement 2016 

 

Tableau 7 : Bénéficiaires du supplément de revenu garanti chez les aînés 

 Avignon GÎM Québec 

 Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes 

Bénéficiaire du supplément de revenu 
garanti/sexe 

776 1015 5031 7064 188733 329725 

Total 1 791 12 095 518458 

% de bénéficiaires du supplément de revenu 
garanti 2007/sexe 

66,2% 74,6% 65,2% 74,3% 40,2% 52,2% 

Total 70,7% 70,2% 47,1% 

% de bénéficiaires du supplément de revenu 
garanti 2010 - Total 

65,3% 65,2% 44,5% 

Source : LEMIEUX, Catherine, Table concertation groupe de femmes, 2009. 

 
 

Section Formation, éducation, employabilité 
 

Tableau 8 : Plus haut certificat, diplôme ou grade pour la population de 25 à 64 ans dans la MRC Avignon 

 Total Hommes Femmes 

Aucun certificat, diplôme ou grade 1300 740 560 

Diplôme secondaire ou équivalent 1345 630 715 

Certificat, diplôme ou grade d’études post-secondaires (apprenti, écoles de métiers 
ou autre) 

4 810 2215 2595 

Certificat ou diplôme d’un collège, cégep ou autre établissement non universitaire 1550 610 935 

Certificat ou diplôme universitaire inférieur au baccalauréat 250 80 175 

Certificat, diplôme ou grade universitaire au niveau du baccalauréat ou supérieur 1095 375 715 
Source : Statistiques Canada, recensement de 2016 

Tableau 9 Sorties annuelles sans diplôme ni qualification 

 2006-2007 2013-2014 

Sexes réunis 81 36 
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Masculin 51 18 

Féminin 30 18 

Source CSRL Rapport annuel 2015-2016 

 

Section Sécurité publique et actes de violence etc. 
Tableau 10 : Crimes contre la personne et contre la propriété sur le territoire de la MRC Avignon 

Crimes contre la personne – MRC d’Avignon 2015-2016 
Moyenne des 4 

dernières années 

Infractions entraînant la mort 0 0 

Agressions sexuelles 9 10 

Voies de fait 61 66 

Vols qualifiés 3 1 

Autres crimes contre la personne 58 53 

Total 131 130 
   

Crimes contre la propriété – MRC d’Avignon 2015-2016 
Moyenne des 4 

dernières années 

Incendies criminels 4 4 

Introduction par effraction 31 53 

Vols simples 84 68 

Vols de véhicules 26 24 

Recels 1 1 

Fraude 8 9 

Méfaits 46 48 

Total 200 208 

Source : Rapport annuel d’activités, Poste de la MRC d’Avignon, 1er avril 2015 au 31 mars 2016 

Section Santé et bien-être 
Tableau 11 : Prévalence de certaines maladies chroniques et de la maladie d’Alzheimer 

 Baie-des-
Chaleurs 

Gaspésie Québec 

Prévalence ajustée (pour 1000) du cancer  15,4 14,7 13,8 

Prévalence (en %) des maladies cardiovasculaires chez les 12 ans et 
plus (2013-2014) 

N/D 29,7 20,2 

Prévalence (en %) du diabète chez les 1 an et plus (2014-2015) 6,9 6,9 6,2 
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Prévalence en % de la maladie d’Alzheimer et des autres troubles 
cognitifs majeurs, population 65 ans et plus (2014-2015) 

6,2 6,4 7,5 

Source : DSP 2017. 

 

Section Saines habitudes de vie et vieillissement actif 
Tableau 12 : PFM et MADA pour chaque municipalité de la MRC d’Avignon 

Municipalité Politique familiale municipale Municipalité amie des aînés 

Maria X À VENIR 

Carleton-sur-Mer X X 

Nouvelle X X 

Escuminac X X 

Pointe-à-la-Croix X X 

Ristigouche-Sud-Est X X 

Matapédia X X 

Saint-François-d’Assise X X 

Saint-André-de-Restigouche X X 

Saint-Alexis-de-Matapédia X X 

L’Ascension-de-Patapédia X X 
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